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Be informed. Protect your savings. 2011/2012 to 2015/2016

CDIC’s FIve-Year Plan at a GlanCe

Our OPeratInG envIrOnment 

•	 In	general,	member	institutions	have	benefitted	from	low	interest	rates	and	have	reported	strong	operating	
results	in	2010.	This	may	be	impacted,	however,	should	Canadian	interest	rates	rise	and	U.S.	economic	
growth	decelerate.	

•	Other	changes	impacting	CDIC	include	new	powers	it	received	in	2009/2010,	which	it	must	continue	to	
operationalize	within	the	planning	period.

 KeY PlannInG assumPtIOns

•	No	significant	changes	to	CDIC’s	statutory	objects.	

•	Although	risk	in	the	Canadian	financial	system	has	been	
higher	in	the	past	few	years,	the	Plan	assumes	no	failures	
of	member	institutions.	

•	The	number	of	member	institutions	is	expected	to	stay	
relatively	stable.

•	Growth	in	insured	deposits	is	forecast	to	be	4%	annually.	

•	The	target	range	for	ex	ante	funding	is	assumed	to	remain	
between	40	and	50	basis	points	of	insured	deposits.

•	Pro	forma	premium	revenue	is	projected	based	on	a	doubling	of	differential	premium	rates	over	2008	for	
the	2011	premium	year	with	rates	remaining	at	2011	levels	throughout	the	remainder	of	the	planning	period.

•	Average	yield	on	cash	and	investments	is	assumed	to	be	2.2%.

CDIC’s three COrPOrate strateGIes anD suPPOrtInG InItIatIves

Strengthening Monitoring and Resolution Capabilities—CDIC	monitors	all	developments	that	affect	the	
Corporation	and	its	membership.	The	Corporation	anticipates	and	reacts	to	its	evolving	environment	and	
manages	its	insurance	risk	as	well	as	maintains	solid	expertise	in	core	areas	of	insurance,	risk	monitoring,	
and	resolutions.	CDIC	will	continue	to	focus	on	key	aspects	of	readiness	through:

•	ongoing	enhancement	of	its	non-payout	intervention	preparedness	(including	the	expansion	of	its	capability	
with	regard	to	bridge	institution	resolution)

•	 training	and	testing	of	intervention	tools

•	upgrades	to	its	payout	application	to	ensure	that	it	can	accommodate	faster	payment	of	insured	deposits	
and	support	a	bridge	institution*	resolution	

•	continued	active	membership	in	the	International	Association	of	Deposit	Insurers	(IADI)	by	providing	
leadership	and	support	to	many	of	IADI’s	initiatives

* Bridge institution: A CDIC-owned institution, established temporarily and designed to preserve critical functions of a failed member institution and help maintain 
financial stability.

2011 PremIum rates

Category 1
(best	rated)

2.8	basis	points	
of	insured	deposits

Category 2 5.6	basis	points	
of	insured	deposits

Category 3 11.1	basis	points	
of	insured	deposits

Category 4 
(worst	rated)

22.2	basis	points	
of	insured	deposits

Renseignez-vous. Protégez vos épargnes.2011-2012 à 2015-2016

GranDes lIGnes Du Plan quInquennal De la saDC

nOtre COntexte D’exPlOItatIOn 
•	En	règle	générale,	les	institutions	membres	de	la	SADC	ont	tiré	profit	des	faibles	taux	d’intérêt	et	obtenu	de	solides	

résultats	d’exploitation	en	2010.	Cette	situation	pourrait	toutefois	être	compromise	si	les	taux	d’intérêt	canadiens	
augmentent	et	si	la	croissance	s’essouffle	aux	États-Unis.	

•	La	SADC	doit	s’adapter	à	d’autres	changements,	comme	les	nouveaux	pouvoirs	qui	lui	ont	été	conférés	en		
2009-2010	et	qu’elle	doit	continuer	de	rendre	opérationnels	durant	la	période	de	planification.

PrInCIPales PrémIsses De PlanIFICatIOn
•	Le	mandat	légal	de	la	SADC	ne	subira	aucun	changement	important.

•	Malgré	les	risques	croissants	qui	pèsent	sur	le	système	financier	
canadien	depuis	quelques	années,	le	présent	plan	suppose	
néanmoins	qu’aucune	institution	membre	ne	fera	faillite.	

•	Le	nombre	d’institutions	membres	devrait	demeurer	relativement	stable.

•	La	croissance	des	dépôts	assurés	devrait	être	de	l’ordre	de	
4	pour	100	par	année.	

•	On	suppose	que	le	niveau	cible	du	financement	ex	ante	
demeurera	entre	40	et	50	points	de	base	des	dépôts	assurés.

•	Les	prévisions	touchant	les	produits	tirés	des	primes	pro	forma	
reposent	sur	le	doublement	(par	rapport	à	2008)	des	taux	de	
prime	différentiels	pour	l’exercice	comptable	des	primes	2011,		
et	le	maintien	de	ces	taux	pendant	le	reste	de	la	période	
de	planification.

•	Les	rendements	moyens	sur	ses	liquidités	et	placements	devraient	être	de	l’ordre	de	2,2	pour	100.

stratéGIes D’entrePrIse et stratéGIes De sOutIen
Renforcement des capacités de surveillance et de règlement des faillites	–	La	SADC	surveille	tout	fait	nouveau	
pouvant	avoir	une	incidence	sur	ses	institutions	membres	et	sur	elle-même.	Elle	anticipe	l’évolution	du	contexte	dans	
lequel	elle	évolue	et	agit.	Elle	gère	son	risque	d’assurance	tout	en	maintenant	un	solide	noyau	d’experts	dans	les	
secteurs	clés	de	l’assurance,	de	la	surveillance	des	risques	et	du	règlement	des	faillites.	Elle	continuera	de	mettre	
l’accent	sur	les	principaux	aspects	de	sa	capacité	d’intervention,	soit	:	

•	l’amélioration	continue	de	sa	capacité	à	intervenir	autrement	qu’en	procédant	à	un	remboursement		
(y	compris	l’accroissement	de	la	capacité	de	recourir	à	une	institution-relais)	;	

•	la	mise	à	l’essai	de	ses	outils	d’intervention	et	la	formation	connexe	;	

•	la	mise	à	jour	de	son	application	de	remboursement	pour	rendre	possibles	un	remboursement	plus	rapide		
des	dépôts	assurés	et	un	règlement	de	faillite	par	l’entremise	d’une	institution-relais*;	

•	le	maintien	de	sa	participation	à	l’Association	internationale	des	assureurs-dépôts	(AIAD)	par	la	direction		
et	le	soutien	de	nombreux	projets	de	cette	association.	

* Institution-relais : Institution appartenant à la SADC mise sur pied temporairement dans le but de préserver les fonctions essentielles d’une institution membre de la SADC faillie 
et de contribuer au maintien de la stabilité financière

taux De PrIme en 2011

Catégorie 1
(meilleure	cote)

2,8	points	de	base	
des	dépôts	assurés

Catégorie 25,6	points	de	base	
des	dépôts	assurés

Catégorie 311,1	points	de	base	
des	dépôts	assurés

Catégorie 4 
(moins	bonne	cote)

22,2	points	de	base	
des	dépôts	assurés

plan d’entreprise
Résumé du

Comprenant un résumé du budget d’exploitation, du budget  
des investissements et du plan d’emprunt 2011-2012
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Comprenant un résumé du budget d’exploitation, du budget  
des investissements et du plan d’emprunt 2011-2012



Sensibilisation du public à l’assurance-dépôts – La	SADC	s’efforce	de	mieux	faire	connaître	l’assurance-dépôts,	ses	avantages	
et	ses	limites.	À	cette	fin,	elle	poursuit	des	stratégies	à	long	terme	qui	mettent	à	profit	ses	démarches	antérieures	et	qui	tiennent	
compte	de	l’évolution	du	contexte	et	de	la	situation	des	déposants.	L’exécution	de	cette	stratégie	repose	sur	des	activités	ciblées	
qui	s’échelonnent	sur	plusieurs	années	et	qui	visent	à	maintenir	le	niveau	de	sensibilisation	des	déposants	en	continuant	de	bien	
faire	connaître	et	comprendre	la	protection	offerte	par	la	SADC,	y	compris	le	plafond	d’assurance-dépôts	de	100	000	dollars	ainsi	
que	les	types	de	produits	financiers	assurés	ou	non	par	la	SADC.

Maintien d’un fonctionnement efficace et efficient	–	La	SADC	a	à	cœur	de	s’acquitter	de	son	mandat	avec	la	plus	grande	
efficience	et	la	plus	grande	efficacité.	Elle	gère	ses	risques	importants	de	façon	proactive,	elle	assure	une	gouvernance	exemplaire	
et	elle	interagit	régulièrement	avec	ses	partenaires	clés.	Durant	la	période	de	planification,	la	SADC	s’efforcera	d’obtenir	les	
meilleurs	résultats	au	chapitre	de	la	satisfaction	de	ses	employés	et	poursuivra	ses	travaux	relatifs	au	plan	de	continuité	des	
opérations	et	de	préparation	à	une	pandémie.	De	plus,	elle	gérera	son	exploitation	en	limitant	autant	que	possible	ses	dépenses.	

résultats FInanCIers – POInts saIllants
Pour	l’exercice	2011-2012,	la	SADC	prévoit	un	bénéfice	net	après	impôt	de	213	millions	de	dollars,	calculé	à	partir	de	produits	
globaux	de	248	millions	de	dollars	–	soit	213	millions	de	dollars	en	produits	tirés	des	primes	et	35	millions	de	dollars	en	produits	
d’intérêts	–,	de	charges	opérationnelles	nettes	attendues	de	34	millions	de	dollars	et	d’impôts	sur	les	bénéfices	de	1	million	de	
dollars.	Durant	la	période	de	planification,	la	totalité	des	produits	tirés	des	primes	servira	à	faire	croître	le	financement	ex	ante	
puisque	les	produits	d’intérêts	couvriront	les	charges	opérationnelles	de	la	Société.	Les	dépenses	en	immobilisations	devraient	
se	chiffrer	à	4,7	millions	de	dollars,	la	grande	partie	de	ce	montant	provenant	des	coûts	défrayés	par	la	SADC	dans	la	refonte	
de	la	Base	de	données	tripartite	(coûts	partagés	avec	le	Bureau	du	surintendant	des	institutions	financières	et	la	Banque	du	
Canada).	Nous	prévoyons	par	ailleurs	une	baisse	marquée	des	produits	tirés	des	primes	pour	2012-2013	en	raison	des	incitatifs	
financiers	que	la	SADC	propose	d’accorder	aux	institutions	membres	qui	respecteront	avant	une	certaine	date	les	dispositions	de	
son	nouveau	Règlement	administratif	sur	les	exigences	en	matière	de	données	et	de	systèmes.	La	SADC	ne	reçoit	pas	de	crédits	
du	gouvernement	et	n’a	actuellement	aucune	dette.	Elle	ne	prévoit	pas	devoir	emprunter	au	cours	des	cinq	prochaines	années.	

Le	tableau	suivant	résume	les	résultats	financiers.

PrInCIPaux résultats FInanCIers Prévus POur les exerCICes 
se termInant le 31 mars

2011 
Prévisions

Plan
20122013201420152016

Postes choisis du bilan (en millions de dollars)
Placements	2	207		2	415		2	543		2	760		2	999		3	251	
Provision	pour	pertes	liées	à	l’assurance-dépôts

a
	1	100		1	100		1	100		1	100		1	100		1	100	

Bénéfices	non	répartis	1	110		1	323		1	441		1	666		1	902		2	153	

Postes choisis de l’état des résultats 
(en millions de dollars)

Revenu	en	primes	253		213		98		203		211		220	
Intérêts	sur	placements	33		35		49		66		72		78	
Autres	revenus––	14	–	–	–	
Frais	d’exploitation	nets	33		34		34		35		36		36	
Bénéfice	net	253		213		118		225		236		251	

Financement	ex ante
b

Niveau	(en	millions	de	dollars)	2	210		2	423		2	541		2	766		3	002		3	253	
Niveau	(en	points	de	base	des	dépôts	assurés)	37		39		39		41		43		44	

Volume projeté des dépôts assurés 
(en milliards de dollarsc)	602		627		652		678		705		733	

a Aux fins de l’établissement des états financiers, la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts est recalculée à chaque exercice.
b  Le financement ex ante représente la somme des bénéfices non répartis et de la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts de la SADC, tels qu’ils figurent dans les états financiers 

de la Société. Le niveau cible d’un tel financement est établi entre 40 et 50 points de base des dépôts assurés, soit entre 2,4 et 3,0 milliards de dollars actuellement.
c Les dépôts assurés sont calculés au 30 avril chaque année. Les montants indiqués à l’égard des exercices se terminant le 31 mars ont donc été calculés au 30 avril précédent.

réPOnse De la saDC aux mesures De COmPressIOn Des COûts 
Prévues Dans le BuDGet FéDéral De 2010

Les	directives	fédérales	à	l’intention	des	sociétés	d’État	dont	le	financement	repose	sur	des	crédits	du	gouvernement	imposent	un	
gel	des	dépenses	d’exploitation	aux	niveaux	de	2010-2011	durant	les	exercices	2011-2012	et	2012-2013.	Quant	aux	sociétés	d’État	
qui,	comme	la	SADC,	s’autofinancent,	le	gouvernement	s’attend	à	ce	qu’elles	respectent	l’esprit	de	ces	mesures.	Les	directives	de	
mise	en	œuvre	produites	par	le	Secrétariat	du	Conseil	du	Trésor	(SCT)	précisent	que	le	financement	requis	pour	donner	suite	aux	
projets	annoncés	dans	le	Budget	fédéral	de	2010	n’est	pas	visé	par	ces	mesures	de	compression	des	coûts.

BuDGet D’exPlOItatIOn 2010-2011 De la saDC – COmPressIOn Des COûts

La	SADC	a	satisfait	à	toutes	les	exigences	du	Budget	fédéral	de	2010	en	matière	de	compression	des	coûts	durant	l’exercice	en	
cours	(2010-2011),	en	examinant	de	près	toutes	ses	dépenses	et	en	trouvant	des	moyens	de	réduire	ses	coûts.	En	particulier,	
le	montant	du	budget	d’exploitation	de	2010-2011	ne	dépasse	pas	celui	du	budget	de	2009-2010,	grâce	aux	mesures	suivantes	:

•	Les	dépenses	ont	été	réduites	de	1,6	million	de	dollars	grâce	à	l’annulation,	au	report	ou	à	la	simplification	de	plusieurs	projets	;

•	Les	augmentations	de	la	rémunération	du	personnel	ont	été	limitées	à	1,5	pour	100	;

•	Les	budgets	de	déplacement,	de	représentation	et	de	participation	à	des	congrès	ont	été	ramenés	à	leurs	niveaux	de	2008-2009.

BuDGet D’exPlOItatIOn 2011-2012 De la saDC – COmPressIOn Des COûts

La	SADC	a	reconduit	la	plupart	des	coupures	de	l’exercice	en	cours	pour	que	son	budget	d’exploitation	de	base	n’augmente	
pas	en	2011-2012	(à	l’exclusion	des	projets	relevant	des	budgets	fédéraux	de	2009	et	2010)	et	elle	a	intégré	au	budget	
existant	les	coûts	liés	à	la	planification	de	la	relève	d’employés	qui	prendront	bientôt	leur	retraite.	Le	budget	d’exploitation	
global	de	2011-2012	augmente	tout	de	même	de	1,5	million	de	dollars	(une	hausse	de	4,5	pour	100)	par	rapport	à	celui	
de	l’exercice	précédent	parce	qu’il	faut	continuer	de	donner	suite	aux	priorités	fixées	dans	les	budgets	fédéraux	de	2009	
et	de	2010.	Le	budget	d’exploitation	net	2011-2012	de	la	SADC	s’établit	à	34,4	millions	de	dollars.

Depuis	quelques	années,	la	SADC	travaille	avec	ses	partenaires	du	filet	de	sécurité	financier	à	l’amélioration	du	cadre	de	
règlement	des	faillites	d’institutions	membres	de	façon	notamment	à	l’étendre	aux	institutions	financières	de	grande	taille.	
À	l’appui	du	Budget	fédéral	de	2009,	ces	travaux	dirigés	par	le	ministère	des	Finances	concernent	notamment	les	pouvoirs	
d’établissement	d’une	institution-relais	de	la	SADC.	Le	Budget	fédéral	de	2010	a	précisé	de	nouvelles	exigences	en	matière	
de	données	et	de	systèmes	que	les	institutions	membres	devront	respecter	pour	faciliter	le	prompt	remboursement	des	
déposants.	Tous	ces	projets	représentent	des	entreprises	complexes	qui	s’étendent	sur	plusieurs	années.	

BuDGet D’exPlOItatIOn 2012-2013 De la saDC

Dans	l’esprit	du	projet	de	compression	des	coûts	inclus	dans	le	Budget	fédéral	de	2010,	la	SADC	s’efforcera	également	
de	maintenir	son	budget	d’exploitation	de	2012-2013	au	même	niveau	que	celui	de	2011-2012.

Promoting Public Awareness of Deposit Insurance—CDIC	works	to	increase	public	awareness	of	deposit	
insurance	and	of	its	benefits	and	limits.	Long-term	awareness	strategies	build	on	past	initiatives	and	reflect	
the	evolving	environment	and	current	realities	of	depositors.	This	strategy	will	be	carried	out	through	a	range	
of	targeted	and	multi-year	activities	intended	to	sustain	depositors’	awareness	and	understanding	of	CDIC	
deposit	insurance,	including	the	$100,000	deposit	insurance	limit,	and	the	types	of	financial	products	that	
are	covered	and	not	covered	by	CDIC.

Maintaining Efficient and Effective Operations—CDIC	is	committed	to	fulfill	its	mandate	in	the	most	
efficient	and	effective	manner.	CDIC	proactively	manages	its	significant	risks,	maintains	sound	governance,	
and	interacts	with	its	key	stakeholders	on	a	regular	basis.	During	the	planning	period,	CDIC	will	focus	on	
maintaining	best-in-class	employee	satisfaction	scores,	continuing	its	business	continuity	and	pandemic	
preparedness	efforts,	and	managing	its	operations	in	a	cost-effective	manner.	

FInanCIal hIGhlIGhts
For	2011/2012,	CDIC	projects	net	income	after	income	taxes	to	be	$213	million,	based	on	total	revenue	
of	$248	million	(consisting	of	$213	million	in	premium	revenue	and	interest	revenue	of	$35	million),	with	
projected	net	operating	expenses	of	$34	million	and	income	taxes	of	$1	million.	Interest	revenue	during	
the	planning	period	is	projected	to	cover	CDIC’s	operating	expenses	and,	therefore,	premium	revenue	will	
be	directed	entirely	to	building	ex	ante	funding.	Capital	expenditures	are	projected	to	be	$4.7	million,	the	
majority	of	which	will	be	CDIC’s	share	(with	the	Office	of	the	Superintendent	of	Financial	Institutions	and	the	
Bank	of	Canada)	of	costs	in	support	of	the	redevelopment	of	the	Tri-Agency	Data	Sharing	System.	There	is	
also	a	noteworthy	drop	in	premium	revenue	expected	for	2012/2013	due	to	proposed	financial	incentives	for	
members	related	to	their	compliance	with	CDIC’s	new	data	and	systems	requirements	by-law.	CDIC	does	not	
receive	government	appropriations	and	currently	has	no	debt.	The	Corporation	does	not	anticipate	the	need	
to	borrow	funds	over	the	next	five	years.	

Additional	highlights	appear	in	the	following	table.

FOreCast FInanCIal hIGhlIGhts FOr the Years enDInG marCh 31
2011 

Forecast
Plan

2012 2013 2014 2015 2016
Selected Balance Sheet Items ($ millions)
Investments 	2,207	 	2,415	 	2,543	 	2,760	 	2,999	 	3,251	
Provision	for	insurance	lossesa 	1,100	 	1,100	 	1,100	 	1,100	 	1,100	 	1,100	
Retained	earnings 	1,110	 	1,323	 	1,441	 	1,666	 	1,902	 	2,153	

Selected Income Statement Items ($ millions)
Premium	revenue 	253	 	213	 	98	 	203	 	211	 	220	
Interest	on	investments 	33	 	35	 	49	 	66	 	72	 	78	
Other	revenue —	 —	 14	 —	 —	 —	
Net	operating	expenses 	33	 	34	 	34	 	35	 	36	 	36	
Net	income 	253	 	213	 	118	 	225	 	236	 	251	

Ex Ante Fundingb

Ex	ante	level	($	millions) 	2,210	 	2,423	 	2,541	 	2,766	 	3,002	 	3,253	
Ex	ante	level	(basis	points	of	insured	deposits) 	37	 	39	 	39	 	41	 	43	 	44	

Projected Insured Deposits ($ billionsc) 	602	 	627	 	652	 	678	 	705	 	733	

a  For financial statement reporting purposes, the provision for insurance losses is calculated each fiscal year. 
b  The ex ante funding level is represented by the aggregate of the Corporation’s retained earnings and its provision for insurance losses as reported in its financial statements. 

The target range for the fund is set at between 40 and 50 basis points of insured deposits which currently translates into a range of approximately $2.4 billion to $3.0 billion.
c  Insured deposits are calculated at April 30 each year. The amount presented for the year ended March 31 is therefore reflective of the previous April 30 calculation.

CDIC’s resPOnse tO FeDeral BuDGet 2010 COst 
COntaInment measures

Federal	direction	to	Crown	corporations	financed	by	appropriations	requires	freezing	operating	expenditures	
at	2010/2011	levels	for	2011/2012	and	2012/2013.	Self-financing	Crown	corporations,	such	as	CDIC,	are	
expected	to	adhere	to	the	spirit	and	intent	of	these	measures.	Implementation	guidance	provided	by	Treasury	
Board	Secretariat	(TBS)	stated	that	funding	required	to	address	new	Federal	Budget	2010	initiatives	is	
outside	of	these	measures.	

CDIC’s 2010/2011 OPeratInG BuDGet—COst COntaInment

CDIC	has	satisfied	all	Federal	Budget	2010	cost	containment	requirements	in	the	current	year	(2010/2011)	by	
thoroughly	reviewing	all	expenditures	and	identifying	areas	for	containing	costs.	Specifically,	the	2010/2011	
operating	budget	was	kept	at	2009/2010	levels	through	the	following:

•	cutting	expenditures	by	$1.6	million	by	cancelling,	deferring	or	reducing	the	scope	of	numerous	projects

•	 restricting	increases	in	employee	compensation	to	1.5%

•	maintaining	travel,	hospitality	and	conference	budgets	at	2008/2009	levels

CDIC’s 2011/2012 OPeratInG BuDGet—COst COntaInment

CDIC	has	extended	most	of	the	current	year	cuts	in	order	to	maintain	a	flat	core	operating	budget	for	
2011/2012	(excluding	Federal	Budget	2009	and	2010	initiatives)	and	has	absorbed	within	the	existing	
budget	costs	associated	with	succession	planning	for	upcoming	retirements.	Nonetheless,	the	Corporation’s	
2011/2012	operating	budget	overall	contains	an	increase	of	$1.5	million	(4.5%)	over	the	2010/2011	operating	
budget	in	order	to	continue	to	successfully	address	the	priorities	that	were	outlined	in	Federal	Budget	2009	
and	Federal	Budget	2010.	CDIC’s	2011/2012	net	operating	budget	is	$34.4	million.

Over	the	past	few	years,	CDIC	has	been	working	with	its	safety	net	partners	to	enhance	the	resolution	
framework	including	for	large	financial	institutions.	In	support	of	Federal	Budget	2009,	this	work,	which	
is	led	by	the	Department	of	Finance,	includes	CDIC’s	bridge	institution	resolution	powers.	Federal	Budget	
2010	added	new	information	and	capability	requirements	for	member	institutions	in	support	of	the	prompt	
reimbursement	of	depositors.	These	projects	involve	complex,	multi-year	initiatives	which	are	currently	underway.	

CDIC’s 2012/2013 OPeratInG BuDGet

In	support	of	the	Federal	Budget	2010	cost	containment	measures,	CDIC	will	also	work	towards	maintaining	
its	2012/2013	operating	budget	flat	at	2011/2012	levels.



Sensibilisation du public à l’assurance-dépôts – La	SADC	s’efforce	de	mieux	faire	connaître	l’assurance-dépôts,	ses	avantages	
et	ses	limites.	À	cette	fin,	elle	poursuit	des	stratégies	à	long	terme	qui	mettent	à	profit	ses	démarches	antérieures	et	qui	tiennent	
compte	de	l’évolution	du	contexte	et	de	la	situation	des	déposants.	L’exécution	de	cette	stratégie	repose	sur	des	activités	ciblées	
qui	s’échelonnent	sur	plusieurs	années	et	qui	visent	à	maintenir	le	niveau	de	sensibilisation	des	déposants	en	continuant	de	bien	
faire	connaître	et	comprendre	la	protection	offerte	par	la	SADC,	y	compris	le	plafond	d’assurance-dépôts	de	100	000	dollars	ainsi	
que	les	types	de	produits	financiers	assurés	ou	non	par	la	SADC.

Maintien d’un fonctionnement efficace et efficient	–	La	SADC	a	à	cœur	de	s’acquitter	de	son	mandat	avec	la	plus	grande	
efficience	et	la	plus	grande	efficacité.	Elle	gère	ses	risques	importants	de	façon	proactive,	elle	assure	une	gouvernance	exemplaire	
et	elle	interagit	régulièrement	avec	ses	partenaires	clés.	Durant	la	période	de	planification,	la	SADC	s’efforcera	d’obtenir	les	
meilleurs	résultats	au	chapitre	de	la	satisfaction	de	ses	employés	et	poursuivra	ses	travaux	relatifs	au	plan	de	continuité	des	
opérations	et	de	préparation	à	une	pandémie.	De	plus,	elle	gérera	son	exploitation	en	limitant	autant	que	possible	ses	dépenses.	

résultats FInanCIers – POInts saIllants
Pour	l’exercice	2011-2012,	la	SADC	prévoit	un	bénéfice	net	après	impôt	de	213	millions	de	dollars,	calculé	à	partir	de	produits	
globaux	de	248	millions	de	dollars	–	soit	213	millions	de	dollars	en	produits	tirés	des	primes	et	35	millions	de	dollars	en	produits	
d’intérêts	–,	de	charges	opérationnelles	nettes	attendues	de	34	millions	de	dollars	et	d’impôts	sur	les	bénéfices	de	1	million	de	
dollars.	Durant	la	période	de	planification,	la	totalité	des	produits	tirés	des	primes	servira	à	faire	croître	le	financement	ex	ante	
puisque	les	produits	d’intérêts	couvriront	les	charges	opérationnelles	de	la	Société.	Les	dépenses	en	immobilisations	devraient	
se	chiffrer	à	4,7	millions	de	dollars,	la	grande	partie	de	ce	montant	provenant	des	coûts	défrayés	par	la	SADC	dans	la	refonte	
de	la	Base	de	données	tripartite	(coûts	partagés	avec	le	Bureau	du	surintendant	des	institutions	financières	et	la	Banque	du	
Canada).	Nous	prévoyons	par	ailleurs	une	baisse	marquée	des	produits	tirés	des	primes	pour	2012-2013	en	raison	des	incitatifs	
financiers	que	la	SADC	propose	d’accorder	aux	institutions	membres	qui	respecteront	avant	une	certaine	date	les	dispositions	de	
son	nouveau	Règlement	administratif	sur	les	exigences	en	matière	de	données	et	de	systèmes.	La	SADC	ne	reçoit	pas	de	crédits	
du	gouvernement	et	n’a	actuellement	aucune	dette.	Elle	ne	prévoit	pas	devoir	emprunter	au	cours	des	cinq	prochaines	années.	

Le	tableau	suivant	résume	les	résultats	financiers.

PrInCIPaux résultats FInanCIers Prévus POur les exerCICes 
se termInant le 31 mars

2011 
Prévisions

Plan
20122013201420152016

Postes choisis du bilan (en millions de dollars)
Placements	2	207		2	415		2	543		2	760		2	999		3	251	
Provision	pour	pertes	liées	à	l’assurance-dépôts

a
	1	100		1	100		1	100		1	100		1	100		1	100	

Bénéfices	non	répartis	1	110		1	323		1	441		1	666		1	902		2	153	

Postes choisis de l’état des résultats 
(en millions de dollars)

Revenu	en	primes	253		213		98		203		211		220	
Intérêts	sur	placements	33		35		49		66		72		78	
Autres	revenus––	14	–	–	–	
Frais	d’exploitation	nets	33		34		34		35		36		36	
Bénéfice	net	253		213		118		225		236		251	

Financement	ex ante
b

Niveau	(en	millions	de	dollars)	2	210		2	423		2	541		2	766		3	002		3	253	
Niveau	(en	points	de	base	des	dépôts	assurés)	37		39		39		41		43		44	

Volume projeté des dépôts assurés 
(en milliards de dollarsc)	602		627		652		678		705		733	

a Aux fins de l’établissement des états financiers, la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts est recalculée à chaque exercice.
b  Le financement ex ante représente la somme des bénéfices non répartis et de la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts de la SADC, tels qu’ils figurent dans les états financiers 

de la Société. Le niveau cible d’un tel financement est établi entre 40 et 50 points de base des dépôts assurés, soit entre 2,4 et 3,0 milliards de dollars actuellement.
c Les dépôts assurés sont calculés au 30 avril chaque année. Les montants indiqués à l’égard des exercices se terminant le 31 mars ont donc été calculés au 30 avril précédent.

réPOnse De la saDC aux mesures De COmPressIOn Des COûts 
Prévues Dans le BuDGet FéDéral De 2010

Les	directives	fédérales	à	l’intention	des	sociétés	d’État	dont	le	financement	repose	sur	des	crédits	du	gouvernement	imposent	un	
gel	des	dépenses	d’exploitation	aux	niveaux	de	2010-2011	durant	les	exercices	2011-2012	et	2012-2013.	Quant	aux	sociétés	d’État	
qui,	comme	la	SADC,	s’autofinancent,	le	gouvernement	s’attend	à	ce	qu’elles	respectent	l’esprit	de	ces	mesures.	Les	directives	de	
mise	en	œuvre	produites	par	le	Secrétariat	du	Conseil	du	Trésor	(SCT)	précisent	que	le	financement	requis	pour	donner	suite	aux	
projets	annoncés	dans	le	Budget	fédéral	de	2010	n’est	pas	visé	par	ces	mesures	de	compression	des	coûts.

BuDGet D’exPlOItatIOn 2010-2011 De la saDC – COmPressIOn Des COûts

La	SADC	a	satisfait	à	toutes	les	exigences	du	Budget	fédéral	de	2010	en	matière	de	compression	des	coûts	durant	l’exercice	en	
cours	(2010-2011),	en	examinant	de	près	toutes	ses	dépenses	et	en	trouvant	des	moyens	de	réduire	ses	coûts.	En	particulier,	
le	montant	du	budget	d’exploitation	de	2010-2011	ne	dépasse	pas	celui	du	budget	de	2009-2010,	grâce	aux	mesures	suivantes	:

•	Les	dépenses	ont	été	réduites	de	1,6	million	de	dollars	grâce	à	l’annulation,	au	report	ou	à	la	simplification	de	plusieurs	projets	;

•	Les	augmentations	de	la	rémunération	du	personnel	ont	été	limitées	à	1,5	pour	100	;

•	Les	budgets	de	déplacement,	de	représentation	et	de	participation	à	des	congrès	ont	été	ramenés	à	leurs	niveaux	de	2008-2009.

BuDGet D’exPlOItatIOn 2011-2012 De la saDC – COmPressIOn Des COûts

La	SADC	a	reconduit	la	plupart	des	coupures	de	l’exercice	en	cours	pour	que	son	budget	d’exploitation	de	base	n’augmente	
pas	en	2011-2012	(à	l’exclusion	des	projets	relevant	des	budgets	fédéraux	de	2009	et	2010)	et	elle	a	intégré	au	budget	
existant	les	coûts	liés	à	la	planification	de	la	relève	d’employés	qui	prendront	bientôt	leur	retraite.	Le	budget	d’exploitation	
global	de	2011-2012	augmente	tout	de	même	de	1,5	million	de	dollars	(une	hausse	de	4,5	pour	100)	par	rapport	à	celui	
de	l’exercice	précédent	parce	qu’il	faut	continuer	de	donner	suite	aux	priorités	fixées	dans	les	budgets	fédéraux	de	2009	
et	de	2010.	Le	budget	d’exploitation	net	2011-2012	de	la	SADC	s’établit	à	34,4	millions	de	dollars.

Depuis	quelques	années,	la	SADC	travaille	avec	ses	partenaires	du	filet	de	sécurité	financier	à	l’amélioration	du	cadre	de	
règlement	des	faillites	d’institutions	membres	de	façon	notamment	à	l’étendre	aux	institutions	financières	de	grande	taille.	
À	l’appui	du	Budget	fédéral	de	2009,	ces	travaux	dirigés	par	le	ministère	des	Finances	concernent	notamment	les	pouvoirs	
d’établissement	d’une	institution-relais	de	la	SADC.	Le	Budget	fédéral	de	2010	a	précisé	de	nouvelles	exigences	en	matière	
de	données	et	de	systèmes	que	les	institutions	membres	devront	respecter	pour	faciliter	le	prompt	remboursement	des	
déposants.	Tous	ces	projets	représentent	des	entreprises	complexes	qui	s’étendent	sur	plusieurs	années.	

BuDGet D’exPlOItatIOn 2012-2013 De la saDC

Dans	l’esprit	du	projet	de	compression	des	coûts	inclus	dans	le	Budget	fédéral	de	2010,	la	SADC	s’efforcera	également	
de	maintenir	son	budget	d’exploitation	de	2012-2013	au	même	niveau	que	celui	de	2011-2012.

Promoting Public Awareness of Deposit Insurance—CDIC	works	to	increase	public	awareness	of	deposit	
insurance	and	of	its	benefits	and	limits.	Long-term	awareness	strategies	build	on	past	initiatives	and	reflect	
the	evolving	environment	and	current	realities	of	depositors.	This	strategy	will	be	carried	out	through	a	range	
of	targeted	and	multi-year	activities	intended	to	sustain	depositors’	awareness	and	understanding	of	CDIC	
deposit	insurance,	including	the	$100,000	deposit	insurance	limit,	and	the	types	of	financial	products	that	
are	covered	and	not	covered	by	CDIC.

Maintaining Efficient and Effective Operations—CDIC	is	committed	to	fulfill	its	mandate	in	the	most	
efficient	and	effective	manner.	CDIC	proactively	manages	its	significant	risks,	maintains	sound	governance,	
and	interacts	with	its	key	stakeholders	on	a	regular	basis.	During	the	planning	period,	CDIC	will	focus	on	
maintaining	best-in-class	employee	satisfaction	scores,	continuing	its	business	continuity	and	pandemic	
preparedness	efforts,	and	managing	its	operations	in	a	cost-effective	manner.	

FInanCIal hIGhlIGhts
For	2011/2012,	CDIC	projects	net	income	after	income	taxes	to	be	$213	million,	based	on	total	revenue	
of	$248	million	(consisting	of	$213	million	in	premium	revenue	and	interest	revenue	of	$35	million),	with	
projected	net	operating	expenses	of	$34	million	and	income	taxes	of	$1	million.	Interest	revenue	during	
the	planning	period	is	projected	to	cover	CDIC’s	operating	expenses	and,	therefore,	premium	revenue	will	
be	directed	entirely	to	building	ex	ante	funding.	Capital	expenditures	are	projected	to	be	$4.7	million,	the	
majority	of	which	will	be	CDIC’s	share	(with	the	Office	of	the	Superintendent	of	Financial	Institutions	and	the	
Bank	of	Canada)	of	costs	in	support	of	the	redevelopment	of	the	Tri-Agency	Data	Sharing	System.	There	is	
also	a	noteworthy	drop	in	premium	revenue	expected	for	2012/2013	due	to	proposed	financial	incentives	for	
members	related	to	their	compliance	with	CDIC’s	new	data	and	systems	requirements	by-law.	CDIC	does	not	
receive	government	appropriations	and	currently	has	no	debt.	The	Corporation	does	not	anticipate	the	need	
to	borrow	funds	over	the	next	five	years.	

Additional	highlights	appear	in	the	following	table.

FOreCast FInanCIal hIGhlIGhts FOr the Years enDInG marCh 31
2011 

Forecast
Plan

2012 2013 2014 2015 2016
Selected Balance Sheet Items ($ millions)
Investments 	2,207	 	2,415	 	2,543	 	2,760	 	2,999	 	3,251	
Provision	for	insurance	lossesa 	1,100	 	1,100	 	1,100	 	1,100	 	1,100	 	1,100	
Retained	earnings 	1,110	 	1,323	 	1,441	 	1,666	 	1,902	 	2,153	

Selected Income Statement Items ($ millions)
Premium	revenue 	253	 	213	 	98	 	203	 	211	 	220	
Interest	on	investments 	33	 	35	 	49	 	66	 	72	 	78	
Other	revenue —	 —	 14	 —	 —	 —	
Net	operating	expenses 	33	 	34	 	34	 	35	 	36	 	36	
Net	income 	253	 	213	 	118	 	225	 	236	 	251	

Ex Ante Fundingb

Ex	ante	level	($	millions) 	2,210	 	2,423	 	2,541	 	2,766	 	3,002	 	3,253	
Ex	ante	level	(basis	points	of	insured	deposits) 	37	 	39	 	39	 	41	 	43	 	44	

Projected Insured Deposits ($ billionsc) 	602	 	627	 	652	 	678	 	705	 	733	

a  For financial statement reporting purposes, the provision for insurance losses is calculated each fiscal year. 
b  The ex ante funding level is represented by the aggregate of the Corporation’s retained earnings and its provision for insurance losses as reported in its financial statements. 

The target range for the fund is set at between 40 and 50 basis points of insured deposits which currently translates into a range of approximately $2.4 billion to $3.0 billion.
c  Insured deposits are calculated at April 30 each year. The amount presented for the year ended March 31 is therefore reflective of the previous April 30 calculation.

CDIC’s resPOnse tO FeDeral BuDGet 2010 COst 
COntaInment measures

Federal	direction	to	Crown	corporations	financed	by	appropriations	requires	freezing	operating	expenditures	
at	2010/2011	levels	for	2011/2012	and	2012/2013.	Self-financing	Crown	corporations,	such	as	CDIC,	are	
expected	to	adhere	to	the	spirit	and	intent	of	these	measures.	Implementation	guidance	provided	by	Treasury	
Board	Secretariat	(TBS)	stated	that	funding	required	to	address	new	Federal	Budget	2010	initiatives	is	
outside	of	these	measures.	

CDIC’s 2010/2011 OPeratInG BuDGet—COst COntaInment

CDIC	has	satisfied	all	Federal	Budget	2010	cost	containment	requirements	in	the	current	year	(2010/2011)	by	
thoroughly	reviewing	all	expenditures	and	identifying	areas	for	containing	costs.	Specifically,	the	2010/2011	
operating	budget	was	kept	at	2009/2010	levels	through	the	following:

•	cutting	expenditures	by	$1.6	million	by	cancelling,	deferring	or	reducing	the	scope	of	numerous	projects

•	 restricting	increases	in	employee	compensation	to	1.5%

•	maintaining	travel,	hospitality	and	conference	budgets	at	2008/2009	levels

CDIC’s 2011/2012 OPeratInG BuDGet—COst COntaInment

CDIC	has	extended	most	of	the	current	year	cuts	in	order	to	maintain	a	flat	core	operating	budget	for	
2011/2012	(excluding	Federal	Budget	2009	and	2010	initiatives)	and	has	absorbed	within	the	existing	
budget	costs	associated	with	succession	planning	for	upcoming	retirements.	Nonetheless,	the	Corporation’s	
2011/2012	operating	budget	overall	contains	an	increase	of	$1.5	million	(4.5%)	over	the	2010/2011	operating	
budget	in	order	to	continue	to	successfully	address	the	priorities	that	were	outlined	in	Federal	Budget	2009	
and	Federal	Budget	2010.	CDIC’s	2011/2012	net	operating	budget	is	$34.4	million.

Over	the	past	few	years,	CDIC	has	been	working	with	its	safety	net	partners	to	enhance	the	resolution	
framework	including	for	large	financial	institutions.	In	support	of	Federal	Budget	2009,	this	work,	which	
is	led	by	the	Department	of	Finance,	includes	CDIC’s	bridge	institution	resolution	powers.	Federal	Budget	
2010	added	new	information	and	capability	requirements	for	member	institutions	in	support	of	the	prompt	
reimbursement	of	depositors.	These	projects	involve	complex,	multi-year	initiatives	which	are	currently	underway.	

CDIC’s 2012/2013 OPeratInG BuDGet

In	support	of	the	Federal	Budget	2010	cost	containment	measures,	CDIC	will	also	work	towards	maintaining	
its	2012/2013	operating	budget	flat	at	2011/2012	levels.
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Our Mandate

CDIC’s mandate is to provide insurance against the loss of all or part of deposits and to promote and 
otherwise contribute to the stability of the financial system in Canada, for the benefit of those with deposits 
in CDIC member institutions while minimizing the Corporation’s exposure to loss.

Our Values

CDIC’s employees uphold these values and continually strive to meet the highest business and ethical 
standards in all aspects of their work. As a result, CDIC has an environment of high employee satisfaction 
and a culture of mutual respect. Our employees reflect the various backgrounds and cultures of Canada 
which brings strength to our organization.

FOr MOre InFOrMatIOn abOut CdIC

You can reach CDIC by e-mail, phone, fax or letter. We are committed to promoting awareness of and providing 
information about deposit insurance and about our work.

Catalogue Number: CC392-1/2011

• Excellence and Professionalism

• Integrity and Trustworthiness

• Communication and Teamwork

• Respect and Fairness

Head Office 
Canada Deposit  
Insurance Corporation 
50 O’Connor Street, 17th Floor 
P.O. Box 2340, Station D 
Ottawa, Ontario 
K1P 5W5

Toronto Office
Canada Deposit  
Insurance Corporation 
1200-79 Wellington Street West 
P.O. Box 156 
Toronto, Ontario 
M5K 1H1

Toll-free telephone service: 
1-800-461-CDIC (2342)

Fax: (613) 996-6095

Website: www.cdic.ca

E-mail: info@cdic.ca
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1. IntroductIon to cdIc
WhO We are
The Canada Deposit Insurance Corporation (CDIC) was established in 1967 by the Canada Deposit Insurance 
Corporation Act (the CDIC Act). The Corporation is an agent of Her Majesty in right of Canada and is a Crown 
corporation named in Part I of Schedule III to the Financial Administration Act. The Corporation reports to 
Parliament through the Minister of Finance. 

What We dO 
CDIC provides insurance against the loss of part or all of deposits, and promotes and otherwise contributes to 
the stability of the financial system in Canada. This work is pursued for the benefit of persons having deposits 
with member institutions and in such a manner as will minimize the exposure of the Corporation to loss. 
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CdIC PrOVIdes dePOsIt InsuranCe PrOteCtIOn

$100,000 DePOSIt InSuranCe COverage

Depositors are responsible for ensuring that the member institution’s records include all information 
required for the separate protection of these deposits (see CDIC’s website at www.cdic.ca for details). 

What’s not covered?

CDIC deposit insurance does not protect all accounts and financial products. For example, mutual funds, stocks 
and foreign currency deposits, including those in U.S. dollars, are not covered by CDIC.

CdIC Manages dePOsIt InsuranCe rIsk

To manage its insurance risk, CDIC conducts regular risk assessments of its members and monitors their financial 
performance. CDIC relies on the Office of the Superintendent of Financial Institutions (OSFI) and the Autorité des 
marchés financiers (AMF) to conduct annual examinations of member institutions on its behalf. CDIC works closely 
with these regulators—for example, in determining actions to be taken against member institutions, where 
circumstances warrant.

Part 1
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What’s covered?

CDIC insures eligible deposits held in each member institution 
up to a maximum of $100,000 (principal and interest combined) 
per depositor, for each of the following:

• savings held in one name

• savings held in more than one name (joint deposits) 

• savings held in trust for another person 

• savings held in Registered Retirement Savings Plans (RRSPs)

• savings held in Registered Retirement Income Funds (RRIFs)

• savings held for paying realty taxes on mortgaged property

• savings held in Tax-Free Savings Accounts (TFSAs)

What’s an eligible deposit?

Eligible deposits include:

• savings accounts and chequing accounts

• guaranteed Investment Certificates (gICs) 
and other term deposits with an original 
term to maturity of five years or less

• money orders, travellers’ cheques and bank 
drafts issued by CDIC members and cheques 
certified by CDIC members

• debentures issued by loan companies 
that are CDIC members

Deposits must be payable in Canada, 
in Canadian currency.



In certain situations CDIC conducts special 
and preparatory examinations to assess its 
risk in a troubled member institution. CDIC also 
has the power to assess premium surcharges 
and take action when required—for example, 
reimbursing insured depositors. 

The Corporation is funded by premiums that are 
assessed on the insured deposits of member 
institutions as at April 30 of each year. CDIC utilizes 
a differential premiums structure consisting of four 
premium categories; the rate for each category 
ranged in 2010/2011 from 2.3 to 18.5 basis points 
of insured deposits. Rates for 2011/2012 will range 
from 2.8 to 22.2 basis points of insured deposits.

Our MeMbers
CDIC membership is limited to banks, federally-
incorporated trust or loan companies, provincially- 
incorporated trust or loan companies, and retail 
associations to which the Cooperative Credit 
Associations Act applies.

At the end of 2010, member institutions numbered 
84. The last member failure occurred in 1996. 
In total, there have been 43 member failures  
since 1967. 

CDIC Summary of the Corporate Plan 2011/2012 to 2015/2016
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History of Premium rate CHanges 
(shown as basis points of insured deposits)

1967 3.3 

1986 10.0

1993 12.5

1994 16.7

1999 Differential  
Premiums System

 1999/2000  
to  

2000/2001

Category 1—4.2 
Category 2—8.3 
Category 3—16.7 
Category 4—16.7

2001/2002 Category 1—4.2 
Category 2—8.3 
Category 3—16.7 
Category 4—33.3

2002/2003  
to  

2004/2005

Category 1—2.1 
Category 2—4.2 
Category 3—8.3 
Category 4—16.7

2005/2006  
to  

2008/2009

Category 1—1.4 
Category 2—2.8 
Category 3—5.6 
Category 4—11.1

2009/2010 Category 1—1.9 
Category 2—3.7 
Category 3—7.4 
Category 4—14.8

2010/2011 Category 1—2.3 
Category 2—4.6 
Category 3—9.3 
Category 4—18.5



Our bOard OF dIreCtOrs and OFFICers
The Corporation’s affairs are governed by a Board of Directors comprised of the Chairperson, the governor 
of the Bank of Canada, the Deputy Minister of Finance, the Commissioner of the Financial Consumer Agency 
of Canada, the Superintendent of Financial Institutions, and a Deputy Superintendent or an officer of OSFI, 
and five private sector Directors. 

CDIC’s Board has four standing committees—the Audit Committee, the Human Resources and 
Compensation Committee, the governance and Nominating Committee, and the Executive Committee. 

Additional information on these committees and on how CDIC is governed can be found on our website at: www.cdic.ca.

CdIC bOard OF dIreCtOrs 
(as at December 31, 2010)

CdIC OFFICers 
(as at December 31, 2010)

Michèle Bourque
President and Chief 
Executive Officer 

Jeffrey A. Johnson
Senior Vice-President  
Insurance and Risk Assessment

M. Claudia Morrow
Vice-President, Corporate Affairs 
general Counsel and Corporate 
Secretary

Thomas J. Vice
Vice-President, Finance 
and Administration, and Chief 
Financial Officer

Chairperson

Bryan P. Davies
Chair of the Board

private seCtor DireCtors

George Burger
President and CEO  
Spotlight Television Inc.  
Toronto

Les Cannam
Partner 
Meyers Norris Penny LLP 
Saskatoon

John McFarlane
Partner 
Stewart McKelvey 
Halifax

Éric Pronovost
Chartered Accountant 
Trois Rivières

Shelley M. Tratch
Lawyer 
Vancouver

ex offiCio DireCtors

Mark Carney
governor 
Bank of Canada 

Julie Dickson
Superintendent of Financial Institutions 
Office of the Superintendent  
of Financial Institutions

Michael Horgan
Deputy Minister 
Department of Finance

Ursula Menke
Commissioner 
Financial Consumer Agency of Canada

Ted Price
Assistant Superintendent, Supervision Sector 
Office of the Superintendent of Financial 
Institutions

alternates (for ex offiCio DireCtors)

Agathe Côté
Deputy governor 
Bank of Canada 
(alternate for the governor of the Bank of Canada)

Jeremy Rudin
Assistant Deputy Minister 
Financial Sector Policy Branch 
Department of Finance, Canada 
(alternate for the Deputy Minister of Finance)

PAgE 5

Part 1



2. cdIc’s FIve-Year Plan
OPeratIng enVIrOnMent
CDIC monitors economic and membership trends and stays abreast of ongoing and emerging issues in the 
regulatory environment, developments of potential concern to consumers and in its own corporate environment. 
By virtue of this work, CDIC is able to regularly assess issues and risks that may have an impact on depositors, 
on CDIC’s membership and directly on the Corporation. 

legIslatIVe enVIrOnMent

Federal Budget 2010 introduced the following legislative proposals that impact CDIC: 

1. Measures to enhance CDIC’s resolution tools, including clarifying the timing of insurance determinations, as well 
as the authority to make a by-law enabling CDIC to require members to provide information and capabilities with 
respect to their deposit liabilities—in order to facilitate prompt payment of insured deposits and to facilitate the 
implementation of a bridge institution (legislation now in force). 
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2. The introduction of a legislative framework to enable provincial credit unions to incorporate and operate federally, 
which means that such federal credit unions would become CDIC members (legislation not yet in force—as at 
December 31, 2010).

3. The introduction of legislation setting out a framework for covered bonds.

CDIC is also participating in the 2012 Federal Financial Legislative Review process, and is involved with its safety 
net partners in examining approaches to resolve large financial institutions. 

eCOnOMIC enVIrOnMent

To date, the global economic recovery has been modest and uneven. With households and businesses likely to 
be restrained in their spending, the global recovery is expected to be more gradual than originally anticipated. 

Canada’s recovery has been stronger than that of its g-7 peers, driven by consumer spending, strong commodity 
prices and government stimulus measures, all supported by a stable and healthy financial system. Nonetheless, 
Canadian household balance sheets are becoming increasingly stretched. In a series of analyses over the past 
year, the Bank of Canada has found that Canadian households are increasingly vulnerable to changes in economic 
conditions or borrowing costs. 

MeMbershIP enVIrOnMent

In general, the membership environment has improved over last year, and CDIC members have benefitted from 
low interest rates and have experienced strong operating results in 2010. It remains to be seen, however, whether 
this can be maintained as flat to rising interest rates impact Canada, and as U.S. economic growth potentially 
decelerates. In particular, our large bank members remain sensitive to global liquidity, market and sovereign risks, 
and profits are still susceptible to volatility in capital market activities.

For CDIC members, loan loss provisions have declined in 2010 while impaired loan balances, which peaked 
in the last quarter of 2009, have stabilized. Even with the noted improvements this year, both asset quality 
measures remain at historically elevated risk levels. Canadian banks remain well capitalized in comparison to their 
international peers and appear to be well positioned to meet Basel III requirements; however, the implementation 
of these standards and International Financial Reporting Standards (IFRS) may stress their capital base and 
leverage ratios. 

CDIC’s membership, as at December 31, 2010, stands at 84.

Part 2
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COnsuMer enVIrOnMent 

growth in personal deposits and in insured deposits has significantly abated since last year, which could 
suggest that Canadians, as a whole, are increasingly confident about the future, and are expecting a continued 
improvement in the economy over the next year. However, the volatility of other indicators, such as personal 
spending, job creation and housing prices, suggests that this confidence is still fragile and highlights the 
importance of CDIC continuing to inform Canadians about the safety of their deposits. As consumer confidence 
improves, it will likely be increasingly difficult to maintain or raise public awareness levels of CDIC and its coverage.

Financial institutions continue to play a key role as partners for informing Canadians about CDIC and its coverage. 
Even if depositors are increasingly seeking out information online, they still like to talk with their financial advisor 
or banker directly, if only to clarify or confirm their understanding.

sIgnIFICant rIsks and key PlannIng assuMPtIOns

OVerVIeW OF Our sIgnIFICant rIsks

CDIC is exposed to four categories of risk stemming from its statutory objects and the conduct of its affairs: 
insurance, operational, financial and reputation. 

CDIC’s Board of Directors has formalized its risk governance responsibilities, and has also established 
expectations of CDIC management with respect to supporting the Board in its governance. CDIC has implemented 
an Enterprise Risk Management (ERM) program to identify and manage key risks of the Corporation.

Management has concluded that CDIC’s overall risk remains acceptable. This conclusion is based on the 
most recent annual ERM assessment results as at March 31, 2010 (presented in CDIC’s 2010 Annual Report), 
and a review of any significant changes since that time.

Insurance rIsks

Consistent with the assessment as at March 31, 2010, intervention risk, one of our key insurance risks, 
remains cautionary. A member institution failure would have a major impact on CDIC’s operations, and a 
resolution to handle such a failure would require substantial resources. For the first three quarters of 2010/2011, 
CDIC continued to make improvements in its overall capability and capacity to conduct both payout and  
non-payout resolutions for larger member institutions.

CDIC Summary of the Corporate Plan 2011/2012 to 2015/2016
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OperatIOnal rIsks

Overall, CDIC’s operational risks remain acceptable at this time, with the exception of people risk, which continues to 
be elevated due to the Corporation’s reliance on a core level of employees with in-depth knowledge and expertise 
in deposit insurance. Process risk remains acceptable, but is showing an increasing trend due to process changes 
required relating to the implementation of IFRS and new Crown corporation quarterly reporting requirements. 
Other operational risks remain acceptable and stable, although subject to additional pressure due to work being 
undertaken in relation to the operationalization of bridge institution resolution tools and CDIC’s new data and 
system requirements for members.

FInancIal rIsks

CDIC’s financial risks (liquidity, market and credit risk) are conservatively managed and, collectively, continue to 
be acceptable and stable. This reflects that the management of these risks is governed by conservative Board 
financial risk policies, which ensure that funds are available quickly and without material compromise to their value. 
CDIC maintains an investment portfolio which provides the first source for operating liquidity, and also provides 
a source of funds in the event of an intervention. The Corporation has access to recently increased borrowing 
capacity and may also request an appropriation from Parliament for amounts in excess of its authorized limit, 
should the need arise.

reputatIOn rIsk

Reputation risk continues to be acceptable as it is mitigated by: a strong deposit insurance system; CDIC’s 
public awareness campaign to inform Canadians about deposit insurance coverage; CDIC’s focus on intervention 
readiness; and maintaining good coordination among safety net players.

assessment and repOrtIng OF rIsks

CDIC is currently in the process of finalizing its formal annual assessment of these risks and will report on the 
results of this work in its 2011 Annual Report. In addition, CDIC has also implemented a program of regular review 
of internal controls over financial reporting, based on risk-based cyclical testing and annual reporting. The testing 
of CDIC’s internal controls over financial reporting is coordinated with the work of CDIC’s internal audit function and, 
as appropriate, with the ERM process.

Part 2
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key PlannIng assuMPtIOns

The strategies, plans and supporting resource budgets presented in this Summary are based on the planning 
assumptions set out below. 

1. No significant changes to CDIC’s statutory objects or the elements of deposit insurance are expected during 
the planning period.

2. Although risk in the Canadian financial system has been higher in the past few years, the working 
assumption supporting this Corporate Plan is that no failures of CDIC member institutions will occur during 
the planning period. While the overall financial system in Canada remains strong, previous experience suggests 
that, from time to time and, in particular, during difficult economic times, individual member institutions will face 
viability or solvency problems that require intervention by CDIC. The timing and circumstances surrounding such 
events are difficult to predict, as are the internal resource implications for each situation. 
 
The Corporation can handle a payment of insured deposits of approximately $19 billion—comprised of its 
current level of ex ante funding plus authorized borrowing capacity of $17 billion as at December 31, 2010. 
Payouts or resolution activities requiring liquidity beyond $19 billion would necessitate additional funding 
through an appropriation act. 
 
In the event of the failure of a member institution, CDIC would make use of its legislative authorities to resolve 
the situation in a manner that is timely and meets CDIC’s mandate.

3. The total number of CDIC member institutions will not change significantly during the planning period. This 
assumption reflects recent experience of the number of new members being partially offset by consolidation 
among CDIC’s membership.1

4. Growth in insured deposits is forecast to be 4% annually throughout the planning period. Insured deposit 
growth is affected by a variety of factors including overall economic growth, interest rates, disposable income 
growth, and the manner in which income and financial savings are allocated among a variety of financial 
instruments. 

5. The target range for the amount of ex ante funding is assumed to remain at between 40 and 50 basis 
points of insured deposits. This translates into a range of approximately $2.4 billion to $3.0 billion based on 
levels of insured deposits as at April 30, 2010. Changes in the annual rate of growth in insured deposits, as well 
as changes to CDIC’s annual revenue stream, continually impact ex ante funding and the time projected to reach 
the bottom of the target range. Therefore, the Corporation will review its progress towards the target range for 
ex ante funding regularly during the planning period. 

1 At the time this Summary was prepared, recent legislation allowing provincial cooperative credit unions to apply to become federal cooperative institutions, and members 
of CDIC, was not yet in force.

CDIC Summary of the Corporate Plan 2011/2012 to 2015/2016
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6. The 2011 differential premium year rates, in basis points of insured deposits, are: Category 1—2.8; 
Category 2—5.6; Category 3—11.1; and Category 4—22.2. These rates reflect a final one-third increase over 
2008 differential premium year rates for the 2011 premium year—this increase, combined with similar increases 
in 2009 and 2010, results in a doubling of differential premium rates over those of 2008 for the 2011 premium 
assessment year. Premium rates are expected to remain at 2011 levels for the remainder of the planning period. 
The actual premiums paid by member institutions are expected to be impacted by the incentives in 2012/2013 
related to member compliance with CDIC’s data and system requirements.

7. CDIC assumes an average yield on cash and investments of 2.2%. This assumption was derived from the yield 
curve as at the end of 2010, and applying a weighting of these rates to CDIC’s actual investment portfolio and its 
existing maturity structure, based on policies approved by CDIC’s Board of Directors.

COrPOrate strategIes and sCOreCard  
FOr the PlannIng PerIOd
In developing its Corporate Plan, CDIC carefully reviewed its corporate objects, powers and strategies, taking into 
consideration its operating environment and the level and nature of risks faced by the Corporation. Three corporate 
strategies were identified to allow CDIC to continue to successfully fulfill its mandate and guide its activities over the 
planning period (April 1, 2011, to March 31, 2016): 

• Strengthening Monitoring and Resolution Capabilities

• Promoting Public Awareness of Deposit Insurance

• Maintaining Efficient and Effective Operations

Highlights of the initiatives and plans that support each corporate strategy are presented below, followed by 
a Corporate Scorecard that sets out performance indicators for key initiatives. The supporting financial and 
resource budgets are included as Part 3 of this Summary. 

strengthenIng MOnItOrIng and resOlutIOn CaPabIlItIes

Over the planning period, CDIC will continue to focus on enhancing our readiness for a member institution failure, 
including increased monitoring of the risk of our membership, expansion of our payout capacity, and broadening 
our non-payout approaches to resolution. 

The following table and descriptive summaries provide an overview of CDIC’s performance outcomes and 2011/2012 
initiatives as they relate to the Corporation’s efforts regarding Strengthening Monitoring and Resolution Capabilities 
during the planning period.

Part 2
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2011/2012 tO 2015/2016 PerfOrmanCe OutCOmeS

Membership Risk Monitoring 

• CDIC is able to assess and understand risks posed by its member institutions, supporting prompt response 
to potential risks and preparedness to intervene.

Ready to Intervene in Any Member Failure Scenario

Readiness for Payout:

• CDIC is ready to successfully complete a payment of up to one million depositors within 20 days.

Readiness for Non-Payout Resolutions:

• CDIC is ready to implement non-payout resolutions for mid-sized and larger member institution failures 
(including a bridge institution).

Access to Intervention Resources

• CDIC has sufficient powers and access to appropriate resources to intervene in the failure of any member 
institution.

Crisis Communications

• CDIC is able to communicate efficiently and effectively with all key stakeholders in the event of a member 
institution failure.

International Collaboration

• CDIC continues to collaborate and exchange information with international partners, contributing to the 
development of best practices in deposit insurance and providing assistance to countries establishing 
or reforming their deposit insurance systems.
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2011/2012 key InItIatIVes

MeMbershIP rIsk MOnItOrIng 

trI-agency data sharIng system (tds) redesIgn and replacement

It is crucial for CDIC to promptly identify and respond to potential membership risks. The Corporation 
continuously monitors the economic and financial environment, tracking emerging issues and risks that may 
affect our member institutions. We also monitor the risk profile and financial performance of individual members 
and of the membership as a whole. In doing so, we rely primarily on supervisory information from the Office 
of the Superintendent of Financial Institutions (OSFI) and regulatory filings from our members. 

During the planning period, CDIC will participate in the redesign and replacement of the TDS, a system that was 
initially developed and funded jointly by the Bank of Canada, OSFI and CDIC in 1999 to collect and share financial 
information from financial institutions. The financial and resource plans presented in Part 3 of this document reflect 
current estimates of CDIC’s share of costs associated with this initiative as total costs of the project have not yet 
been fully determined.

ready tO InterVene In any MeMber FaIlure sCenarIO 

readIness FOr payOut 

Large Payout Capacity Enhancement Project

This work will bring to completion the four-year Large Payout Capacity Enhancement project. The last elements to 
be completed in 2011/2012 include the expansion of payment capacity to one million depositors and an enhanced 
Depositor Self-Service (DSS) facility to provide more online information to depositors awaiting payment, thereby 
reducing the number of customer representatives required to handle depositor telephone calls in the event of a 
failure. In addition, auditing functionality will be augmented to facilitate not only ongoing tracking during a payout 
but also post-payout review.

Part 2
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Payout Simulation of One Million Depositors

In 2011/2012, CDIC will be conducting a payout simulation of up to one million depositors. In addition to the testing of 
volume capacity, the simulation will include a time frame of full payment within 20 days, as well as challenges related 
to communications connectivity. All modules within ROADMAP (CDIC’s in-house developed payout application) and 
important functions requiring the coordination of external as well as internal resources will be tested during this 
important simulation.

Fast Insurance Determination Project

In the event that a member institution should fail, CDIC is obliged to make payments to depositors in accordance 
with its insurance rules, in a timely manner. In order to determine the amounts owing to depositors, deposit 
liability information would be extracted from the failed institutions’ systems and loaded into our ROADMAP system. 
ROADMAP then organizes deposit information so that payments of insured deposits can be made to depositors. 
In 2010/2011, a new by-law was passed that will require member institutions to adhere to specific data and system 
requirements in order to facilitate a Fast Insurance Determination (FID) by CDIC. 

In 2011/2012, CDIC will make other enhancements to ROADMAP in conjunction with the implementation of FID 
requirements. In addition, CDIC will develop portable solutions that will permit on-site testing of member institutions’ 
compliance with the data and systems requirements. This capability is critical in supporting a bridge institution 
resolution (described below).

readIness FOr nOn-payOut resOlutIOns

Bridge Institution Implementation

In 2009, CDIC was provided with the authority to establish a bridge institution to resolve the failure of one of 
its member institutions. In 2011/2012, CDIC will continue to operationalize its bridge institution resolution tool. 
Preparations include the refinement of various legal, communications, governance, funding, operational and 
other plans.

Institution-Specific Resolution Plan 

Following the recent financial crisis, the Financial Stability Board (FSB) has been given a mandate to facilitate 
resolution planning, with a focus on the feasibility of resolution plans, their effectiveness in reducing the “too-big-
to-fail problem,” and tackling cross-border obstacles. As the resolution authority for its member institutions,  
CDIC is working with OSFI and other agencies on implementing this international agenda. 

CDIC Summary of the Corporate Plan 2011/2012 to 2015/2016
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aCCess tO InterVentIOn resOurCes

revIew OF FundIng methOdOlOgy and targets 

CDIC will conduct a rigorous assessment of its funding available to respond to failures during the planning period. 
Adequacy of funding is critical to meet the Corporation’s objects and there has been much attention on funding 
for deposit insurers internationally due to the financial crisis. As a result, CDIC plans to assess its funding sources 
including an assessment of the ex ante funding methodology and target range. Although this assessment was 
originally planned for 2010/2011, it has been deferred to 2011/2012 to better align with other related work 
being conducted. 

cOntIngent wOrk FOrce arrangements 

During the planning period, CDIC will also review its current contingent work force arrangements which can be used 
to support CDIC staff in the event of an intervention scenario. 

CrIsIs COMMunICatIOns

Over the planning period, CDIC will update its depositor self-serve website and crisis communications tools and will 
also implement a social media strategy.

InternatIOnal COllabOratIOn

Through its membership in the International Association of Deposit Insurers (IADI), CDIC has been involved 
in the development of an internationally agreed upon set of core principles for deposit insurance as well as a 
methodology to assess countries’ compliance with these core principles. In 2011/2012, CDIC’s international projects 
will include supporting CDIC’s President and CEO in her role as a member of the IADI Executive Council and the IADI 
guidance group in implementing the IADI/Basel Committee Core Principles. CDIC has also committed to undertake 
a review and update of its 2004 work on the IADI differential premium system guidance which is anticipated to be 
completed in 2011/2012. CDIC is chairing the IADI sub-committee responsible for the project. 

CDIC will be coordinating assistance to countries establishing or reforming their deposit insurance systems; 
increasing the sharing of best practices in deposit insurance; and assessing the potential for increased cooperation 
in the event of a cross-border failure. During 2011, the Corporation will participate in the Financial Stability Board (FSB) 
Review of Resolution and Deposit Insurance Practices in Canada.

In 2012, CDIC will take part in the International Monetary Fund/World Bank Financial Sector Assessment Program 
(FSAP) review of Canada.

Part 2
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PrOMOtIng PublIC aWareness OF dePOsIt InsuranCe 

CDIC works to increase and better sustain public awareness of deposit insurance and of its benefits and limits. 
CDIC’s long-term awareness strategies build on past initiatives and address the evolving environment, including 
risks to depositors.

The following table and descriptive summaries provide an overview of CDIC’s performance outcomes and 
2011/2012 initiatives in support of Promoting Public Awareness of Deposit Insurance during the planning period.

2011/2012 tO 2015/2016 PerfOrmanCe OutCOmeS 

Awareness of CDIC

• Sustained total awareness of CDIC by the general public so that one in two Canadians is aware of CDIC.

Awareness of Deposit Insurance Limit

• Sustained awareness of the $100,000 deposit insurance limit by the general public so that one in five 
Canadians is aware without being prompted of the $100,000 coverage limit.
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2011/2012 key InItIatIVes

aWareness OF CdIC and Its dePOsIt InsuranCe lIMIt

lOng-term publIc awareness strategy and plan

CDIC and its membership are operating in an improving economic environment which lessens consumer concerns 
about deposit protection and, correspondingly, translates into consumers paying less attention to protection 
messaging. While sustaining public awareness of CDIC and deposit insurance remains a priority, the existing 
environment is likely to have a downward influence on public awareness levels during Year Three of our Long-Term 
Public Awareness Strategy and Plan in 2011/2012. 

Our Long-Term Public Awareness Strategy and Plan continues to be aimed at the general public, with a current 
emphasis on the 50+ age group. The rationale behind this focus is the greater financial vulnerability of this 
group, as they are closer to retirement and the amount and type of products they own could put them at greater 
risk of loss in the event of a failure, with less ability to recover from loss. Our main message is to inform the 
public about CDIC, deposit insurance and the coverage limit. CDIC’s campaign also continues to have a strong 
call to action aimed at driving the public to learn more from their financial institution, as well as through CDIC’s 
website and call centre. 

For 2011/2012, CDIC will air two flights of TV advertising together with print, online advertising and search engine marketing. 

OngOIng Outreach 

Working with partners remains a key aspect of our communication and outreach activities. Our partners include, 
among others, the Registered Deposit Brokers Association (RDBA), and financial and consumer associations 
such as CARP (Canada’s Association for the 50 Plus). Other planned activities include continued production of 
matte stories to be distributed to newspapers, online publications and radio stations across Canada, and CDIC’s 
participation in consumer shows targeting the 50+ age group.

Over the planning period, CDIC expects to sustain awareness levels so that one in two Canadians is aware of CDIC 
and one in five Canadians is aware, without being prompted, of the $100,000 coverage limit.
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MaIntaInIng eFFICIent and eFFeCtIVe OPeratIOns

CDIC preserves the public’s confidence by fulfilling its mandate in an efficient and effective manner. CDIC manages 
its significant risks, maintains sound governance and interacts with its key stakeholders on a regular basis.

The following table and descriptive summaries provide an overview of CDIC’s performance outcomes and 
2011/2012 initiatives as they relate to the Corporation’s efforts in Maintaining Efficient and Effective Operations 
over the course of the planning period.

2011/2012 tO 2015/2016 PerfOrmanCe OutCOmeS

Engaged and Stable Work Force

• CDIC achieves best-in-class engagement/satisfaction scores on employee surveys.

• Employees are provided with sufficient/appropriate training and development opportunities.

• Appropriate succession plans are in place to address upcoming retirements.

Sustainability of Infrastructure and Operations

• Information systems (IS) resources are focused on CDIC’s core/mandated business activities.

Sound Financial Resources Management

• CDIC is able to manage its operations in a cost-effective manner, while meeting its statutory obligations 
and adhering to existing cost containment measures.   

Assessing Corporate Risks

• CDIC is able to identify and assess its significant risks within a more streamlined process.
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2011/2012 key InItIatIVes

engaged and stable WOrk FOrCe

emplOyee engagement/satIsFactIOn survey

CDIC regularly surveys its employees in order to gauge satisfaction and engagement. The most recent engagement 
survey (2009/2010) revealed that CDIC continues to have satisfaction and engagement scores that are above the 
best-in-class level of 75%. Employees believe that CDIC is a great place to work; this is corroborated by CDIC’s low 
turnover rate. The results of an employee survey planned for 2011/2012 are expected to provide valuable insight 
into CDIC’s leadership, ethics/values, employee morale, internal communications, and the effectiveness of human 
resources (HR) programs and practices.

learnIng and grOwth

Continuous learning is critical in allowing the Corporation to adapt and respond to sudden changes affecting 
its members. To this end, CDIC will adopt a more targeted approach to the type of learning and development 
activities offered to employees and will conduct a review of training related spending to maximize the Corporation’s 
investment. Supervisors will be encouraged to leverage the performance management program and resulting 
discussions with employees to identify gaps in skills. The HR team will then identify learning and development 
resource materials to address these gaps and make such materials easily accessible to employees. 

successIOn management

CDIC will seek to build headcount flexibility to ensure that appropriate hiring, promotion and planning decisions 
can take place to complement CDIC’s succession plans.

Part 2

PAgE 19



sustaInabIlIty OF InFrastruCture and OPeratIOns 

CDIC’s Information Systems (IS) Department provides information technology (IT) capabilities to business areas 
in support of the achievement of corporate objectives. The IS Strategic Plan sets out deployment of IT solutions 
to ensure the department supports and aligns its capabilities to the objectives of the Corporation, which includes:

• development of specialized applications to support CDIC’s mandate

• continued investment in virtualization technologies

• use of portal and other technologies

• investment in technical capabilities to support the recovery of systems at the business recovery site

The number of projects being undertaken by the IS Department in support of CDIC’s mandate will ensure that activities 
in 2011/2012 are focused on IS capacity for intervention readiness initiatives and in support of core IT services.

CDIC’s Business Continuity Management (BCM) Program will continue to focus on maintaining fully operational business 
continuity plans for each area of the Corporation and in relation to pandemic preparedness. Within the planning period, 
there will be regular testing of the BCM program as well as updating of related information as required. 

CDIC’s shared back-up site will also undergo extensive renovations by the Bank of Canada and, as such, the 
Corporation will work with the Bank of Canada to ensure CDIC’s business continuity plans are minimally impacted.

CDIC Summary of the Corporate Plan 2011/2012 to 2015/2016
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sOund FInanCIal resOurCes ManageMent

The sound management of financial resources is taken very seriously at CDIC, and the Corporation has established 
processes and procedures to help ensure that financial resources are prudently utilized. Throughout the year, 
forecasts are revised and updated, and actual expenditures and comparisons to plan are reviewed at a detailed 
level with cost containment taken into consideration. 

CDIC is committed to not exceeding its 2011/2012 budget of $34.4 million and to maintaining restrictions on travel, 
hospitality and conference expenses, as requested by the Minister of Finance. 

assessIng cOrpOrate rIsks

Since 2005, CDIC has developed a comprehensive cross-divisional process to identify, assess, manage and mitigate 
significant corporate risks. With its Enterprise Risk Management (ERM) program now mature and the creation of 
a “risk aware” culture at CDIC, it is now possible to shift our focus to simplifying and streamlining the current ERM 
process without compromising the monitoring, management and reporting of CDIC’s significant corporate risks.
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3.  FInancIal and 
resource Plans

CDIC’s five-year financial plan for 2011/2012 to 2015/2016 is based on the planning assumptions summarized 
in Part 2, and reflects the resources required to carry out the strategies and related initiatives planned for the 
period, also described in Part 2. 

The Corporation’s financial and resource plans reflect the spirit of the government’s cost containment measures 
while balancing the need to rapidly develop and implement the processes needed to address new legislation and 
other initiatives. CDIC will continue to manage its operations and costs effectively by regularly reviewing activities 
and focusing resources on the most important initiatives. 

The operating budget does not allow for significant contingencies. Whenever possible, costs for unplanned 
activities are absorbed within the existing operating budget. If CDIC is required to intervene in the affairs of 
a member institution, or if new initiatives need to be undertaken during the planning period that cannot be 
absorbed by revising priorities within the existing budget, Board approval will be requested for additional 
resources and budget.
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Ex AntE FundIng
CDIC requires appropriate financial resources for the proper functioning of its deposit insurance program. 
There must be a high degree of confidence that the resources available to CDIC will be sufficient to address 
the risks to which it is exposed. 

In 2003/2004, the Board of Directors resolved that CDIC, as a matter of prudence, should have an amount 
of advance funding available for possible deposit insurance losses.

The amount of ex ante funding considered prudent was derived from assessing the results of hypothetical 
member failure situations using a Monte Carlo simulation technique. The simulation carefully considered the 
insured deposits at each member institution, rating agency data with respect to failure probabilities associated with 
individual member institutions, CDIC’s historical loss experience on failed member institutions, and the potential that 
failure situations may be correlated. By running large numbers of iterations, the Monte Carlo technique provided 
an approximation of the range of potential loss scenarios that may be experienced by CDIC. The results of the 
simulation were assessed for reasonableness against the level of insured deposits in CDIC’s portfolio of member 
institutions. It was further decided that the amount of ex ante funding would be represented by the aggregate of 
both the retained earnings and the provision for insurance losses as reported in CDIC’s financial statements.

After careful consideration of this analysis, CDIC’s Board of Directors established its ex ante funding target at 
40 to 50 basis points of insured deposits. Subject to the analysis described below, at this point in time, such 
a level is considered appropriate to allow CDIC to effectively discharge its mandate on an expeditious basis. 

The target for the amount of ex ante funding currently translates into a range of approximately $2.4 billion to 
$3.0 billion, based on levels of insured deposits as at April 30, 2010. As at March 31, 2010, the level of ex ante 
funding was $2.0 billion or 33 basis points of insured deposits.

Based on the assumption that premium rates will continue to increase by one third over 2008 levels in the 2011 
premium year (resulting in a doubling of the differential premiums rates over those of 2008) and remain constant 
at 2011 levels for the remainder of the planning period, the bottom of the range is forecast to be reached during 
the planning period as shown in the graph on the next page (see Figure 1).
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Figure 1

As outlined earlier, management is reviewing CDIC’s funding arrangements to ensure they continue to be 
appropriate. CDIC plans to assess its funding sources, including its ex ante funding methodology and target range. 
Although the assessment was originally planned for 2010/2011, it has been deferred to 2011/2012 to better align 
with a broader review of pro-cyclicality issues related to deposit insurance. The Corporation will also work closely 
with the Department of Finance to ensure appropriate access to its authorized borrowing capacity.
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FIVe-year FInanCIal Plan

The Corporation’s Pro Forma Unconsolidated Statement of Financial Position, Statements of Comprehensive Income 
and Changes in Equity, and Statement of Cash Flows are presented as Figures 2, 3 and 4, respectively. All figures 
are based on IFRS accounting policies, with the exception of 2009/2010 actuals, which reflect Canadian generally 
Accepted Accounting Principles (gAAP).

Premium rates are fixed annually and take into consideration the Corporation’s financial condition, the economic 
and financial environment, the risk profile of its membership, and the actual and projected level of ex ante funding 
relative to the target range. Accordingly, actual retained earnings levels and premium revenue for the planning 
period may vary from the figures presented in this Plan.

hIghlIghts OF the FIve-year FInancIal plan

• The Corporation forecasts that it will reach the bottom of the ex ante funding target range within the five-year 
planning period based on the planning assumptions noted in Part 2. 

• Premium revenue is forecast to total $945 million (Figure 3) over the five-year planning period. Member 
institutions will be offered a financial incentive in order to encourage earlier adoption of the Data and System 
Requirements By-law through the Differential Premiums Amending By-law. The incentive could reduce the 
financial impact on member institutions of making the required systems changes by June 30, 2012, and 
represents, for CDIC, a significant long-term investment in the Corporation’s ongoing intervention readiness. 
The drop in forecast premium revenue in 2012/2013 of $115 million reflects the estimated foregone 
premium revenues should every member institution qualify for the early adoption incentive. Interest income 
on investments is forecast to total $300 million, and net operating expenses are budgeted at $175 million 
over the same period.

• The adequacy of the provision for losses is assessed on an annual basis and, if necessary, adjustments are 
recorded. For the purposes of this Plan, the provision for insurance losses is forecast to remain at $1,100 million 
throughout the planning period, subject to review upon implementation of IFRS.

• The dominance of the investment portfolio over other assets is expected to continue. Investments are planned 
to increase to $3.3 billion by the end of the planning period from $2.4 billion as at March 31, 2012 (Figure 2).

The Corporation is subject to federal income tax and is required to pay income taxes on its taxable income.2  
The total income tax expense over the five-year planning horizon is forecast to be $41 million (Figure 3).

2  Under the provisions of the Income Tax Act, the Corporation’s premium revenue is not taxable. As such, the Corporation’s source of taxable income is its interest revenue on cash 
and investments. From this amount, allowable expenditures are deducted in order to arrive at its net income for tax purposes.
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Figure 2

PrO fOrma unCOnSOlIDateD Statement Of fInanCIal POSItIOn at marCh 31
( $ mIllIOnS )

2010 
Actual

2011 
Approved 

Plan

2011 
Forecast

Plan

2012 2013 2014 2015 2016

ASSETS

Cash and cash equivalents — 1 1 1 1 1 1 1 
Investments 1,954 2,148 2,207 2,415 2,543 2,760 2,999 3,251 
Premiums receivable — — — — — — — — 
Other current assets 1 — 1 1 1 1 1 1 
Current assets 1,955 2,149 2,209 2,417 2,545 2,762 3,001 3,253 

Capital assets (net) 3 5 6 7 6 6 6 5 
Intangible assets (net) 1 — 2 4 4 3 2 1 
Income taxes receivable 3 — — — — — — — 
Deferred tax asset 1 — — — — — — — 

8 5 8 11 10 9 8 6 
Total assets 1,963 2,154 2,217 2,428 2,555 2,771 3,009 3,259 

LIABILITIES

Accounts payable and 
accrued liabilities 7 2 5 3 12 3 5 5 

Deferred premium revenue — — — — — — — — 
Current liabilities 7 2 5 3 12 3 5 5 

Post-employment benefit 
obligations — — — — — — — — 

Deferred liabilities — — 2 1 1 1 1 1 
Provision for insurance losses 1,100 800 1,100 1,100 1,100 1,100 1,100 1,100 
Deferred tax liability — — — 1 1 1 1 — 
Total liabilities 1,107 802 1,107 1,105 1,114 1,105 1,107 1,106 

EQUITY

Retained earnings 857 1,352 1,110 1,323 1,441 1,666 1,902 2,153 
Accumulated other 
comprehensive income (loss) (1) — — — — — — — 

Total equity 856 1,352 1,110 1,323 1,441 1,666 1,902 2,153 
1,963 2,154 2,217 2,428 2,555 2,771 3,009 3,259 
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Figure 3

PrO fOrma unCOnSOlIDateD Statement Of COmPrehenSIve InCOme 
fOr the Year enDeD marCh 31
 ($ mIllIOnS)

2010 
Actual

2011 
Approved 

Plan

2011 
Forecast

Plan

2012 2013 2014 2015 2016

REVENUE

Premium 198 180 253 213 98 203 211 220 
Interest on investments 31 31 33 35 49 66 72 78 
Other — 14 — — 14 — — — 

229 225 286 248 161 269 283 298 

EXPENSES

Operating 30 33 33 34 34 35 36 36 
Increase (decrease) in provision  
for insurance losses 300 — — — — — — — 

330 33 33 34 34 35 36 36 

Net income (loss) before  
income taxes (101) 192 253 214 127 234 247 262 

Income tax recovery (expense) (1) 1 — (1) (9) (9) (11) (11)

NET INCOME (LOSS) (102) 193 253 213 118 225 236 251 

OTHER COMPREHENSIVE INCOME

Actuarial gains (losses)  
on defined benefit obligations — — — — — — — — 

Income tax expense in respect  
of actuarial gains (losses) on 
defined benefit plans — — — — — — — — 

Other comprehensive income for 
the year (net of tax) — — — — — — — — 

TOTAL COMPREHENSIVE 
INCOME (LOSS) (102) 193 253 213 118 225 236 251 
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Figure 3 (continued)

PrO fOrma unCOnSOlIDateD Statement Of ChangeS In equItY 
fOr the Year enDeD marCh 31
($ mIllIOnS)

2010 
Actual

2011 
Approved 

Plan

2011 
Forecast

Plan

2012 2013 2014 2015 2016

RETAINED EARNINGS

Balance at beginning of the fiscal year 959 1,159 857 1,110 1,323 1,441 1,666 1,902 
Net income (102) 193 253 213 118 225 236 251 
Ending balance 857 1,352 1,110 1,323 1,441 1,666 1,902 2,153 

TOTAL ACCUMULATED OTHER 
COMPREHENSIVE INCOME (LOSS)

Balance at beginning of the fiscal year — — — — — — — — 
Other comprehensive income (loss) — — — — — — — — 
Ending balance — — — — — — — — 

TOTAL EQUITY 857 1,352 1,110 1,323 1,441 1,666 1,902 2,153 
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Figure 4

PrO fOrma unCOnSOlIDateD Statement Of CaSh flOwS 
fOr the Year enDeD marCh 31
($ mIllIOnS)

2010 
Actual

2011 
Approved 

Plan

2011 
Forecast

Plan

2012 2013 2014 2015 2016

OPERATING ACTIVITIES

Net income (loss) (102) 193 253 213 118 225 236 251 

Add (deduct) items not involving cash:
Increase (decrease) in provision 
for insurance losses 300 — — — — — — — 

Depreciation and amortization 1 1 1 2 2 2 2 2 
  Deferred taxes — (1) (1) — — — — (1)
Charge for defined benefit plans — — — — — — — — 
Change in working capital

(Increase) decrease in 
premiums receivable — — — — — — — — 

(Increase) decrease in  
other current assets 1 — — — — — — — 

Increase (decrease) in 
accounts payable and 
other accrued liabilities 1 (5) (2) — — — — — 

Net cash (used in) generated 
by operating activities 201 188 251 215 120 227 238 252 

INVESTING ACTIVITIES

Acquisition of capital and 
intangible assets — (4) (5) (5) (1) (1) (1) (1)

Purchase of financial investments (201) (184) (246) (210) (119) (226) (237) (251)
Proceeds from sale or maturity 
of financial investments — — — — — — — — 

Net cash (used in) generated 
by investing activities (201) (188) (251) (215) (120) (227) (238) (252)

Net increase in cash — — — — — — — — 
Cash and cash equivalents, 
beginning of year — 1 1 1 1 1 1 1 

Cash and cash equivalents,  
end of year — 1 1 1 1 1 1 1 

Interest received 31 31 33 35 49 66 72 78 
Income tax paid (received) (2) (6) (3) 1 — 9 13 12 

 
 
Note:  Amounts paid and received for interest and taxes were reflected as operating cash flows in the consolidated statement of cash flows.
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OPeratIng budget—2011/2012
A summary of the operating budget is set out in Figure 5 below. 

Figure 5

unCOnSOlIDateD OPeratIng BuDget
($ mIllIOnS)

2010 
Actual

2011  
Approved Plan

2011 
Forecast

2012 
Budget

REVENUE

Premiums 197.8 180.5 252.9 213.3 
Interest income 31.0 30.6 32.7 34.8 
Other revenue — 13.8 — — 

228.8 224.9 285.6 248.1 

OPERATING EXPENSES

Salaries and other personnel costs 14.6 14.7 15.2 15.8 
Professional fees 5.3 6.6 5.9 5.3 
general expenses 3.5 3.7 3.7 4.5 
Premises 2.7 3.2 3.2 3.6 
Public awareness 3.5 4.0 3.9 3.9 
Data processing 1.6 1.7 1.8 1.9 

Total operating expenses 31.2 33.9 33.7 35.0 
Less cost recovery (FCAC, OSFI, AMF)a (0.8) (1.0) (0.8) (0.6)

Net operating expenses 30.4 32.9 32.9 34.4 
Adjustment to provisions 300.0 — — — 

330.4 32.9 32.9 34.4 
Net income before recoveries  
and income tax (101.6) 192.0 252.7 213.7 

Income tax recovery (expense) (0.4) 0.5 — (1.2)

Net income (102.0) 192.5 252.7 212.5 

a  CDIC provides call centre services to the Financial Consumer Agency of Canada (FCAC) and the Office of the Superintendent of Financial Institutions (OSFI) on a cost-recovery 
basis. In addition, until 2011, the Autorité des marchés financiers (AMF) in Québec is contributing to CDIC’s public awareness campaign. These costs are included in the 
relevant expense categories.

The above operating budget for 2011/2012 consists of a flat core operating budget of $32.9 million along 
with a proposed increase of $1.5 million (4.5%) for items that could not be absorbed within CDIC’s 2010/2011 
operating budget, including Federal Budget 2009 and Federal Budget 2010 initiatives, and activities related 
to large bank resolution. 
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In order to maintain a flat core operating budget for 2011/2012 (excluding the activities described above), 
CDIC has extended most of the $1.6 million in cuts/deferrals and other cost containment activities that were 
initiated in 2010/2011. In addition, CDIC absorbed the costs associated with succession planning (with the 
addition of two positions to address upcoming retirements) and the elimination of the AMF’s approximate 
$300 thousand contribution to CDIC’s public awareness campaign.

CaPItal budget—2011/2012
The budget for capital expenditures in 2011/2012 is $4.71 million. The capital budget is summarized 
in Figure 6 below.

Figure 6

unCOnSOlIDateD CaPItal BuDget
($ thOuSanDS)

2010  
Actual

2011 
Approved Plan

2011 
Forecast

2012 
 Budget

Furniture and equipment 84 100 100 100 
Computer hardware 608 650 650 650 
Software development costs 979 — 1,000 3,000 
Leasehold improvements 1,397 3,000 2,900 960 
Total 3,068 3,750 4,650 4,710 

CDIC’s capital budget in 2010 and its forecast for 2011 reflect the impact of two major items: leasehold 
improvement costs related to CDIC’s Ottawa and Toronto premises, and software development costs that 
meet the criteria for capitalization.

In 2011/2012, CDIC anticipates it will commence leasehold improvements for its Toronto premises that coincide 
with new lease arrangements. In addition, CDIC will share in the costs to redevelop the Tri-Agency Data System. 
This is a multi-year project with total costs to be shared among CDIC, OSFI and the Bank of Canada. Figure 6 
reflects current estimates of CDIC’s share of software costs associated with this initiative as the total costs of 
the project have not yet been fully determined and will not impact operating expenses until the system is in 
production late in the 2012/2013 fiscal year.
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aCCOuntIng Issues

InternatIOnal FInanCIal rePOrtIng standards (IFrs)

The Corporation will begin reporting under IFRS for the fiscal year ended March 31, 2012. Certain IFRS 
accounting policy choices have resulted in a significant change for the Corporation, whereas in other areas no 
policy change was required. There are unavoidably some areas where the extent of the policy change has not 
yet been finalized pending completion of the related International Accounting Standards Board (IASB) project. 
Most notably, the standard expected to have the most significant impact on CDIC’s financial position, International 
Accounting Standard 37 Provisions, Contingent Liabilities and Contingent Assets (IAS 37), continues to be under 
deliberation by the IASB and is not expected to be replaced before the end of the 2011 calendar year. 

estImated Impact OF IFrs

Figure 7 provides a summary of the expected impact of IFRS on CDIC’s opening statement of financial position 
based on March 31, 2010, audited Canadian gAAP results. This unaudited IFRS opening statement of financial 
position includes certain Canadian gAAP estimates and is subject to change upon full IFRS conversion. 

Other FInanCIal rePOrtIng deVelOPMents

In December 2009, Bill C-51 was given Royal Assent, requiring, among other things, Crown corporations to 
make public, quarterly financial reports. The coming into force date is April 1, 2011, with the first quarterly report 
required for the period ended June 30, 2011. 

The quarterly reports will be prepared with the form and content required by the Treasury Board Standard on 
Quarterly Reports for Crown Corporations. The standard provides minimum requirements for the content of 
quarterly reports as well as guiding principles regarding the preparation of the narrative discussion outlining 
financial results, risks and significant changes in relation to operations, personnel and programs. 

As part of the Corporation’s quarterly reporting readiness efforts, a work plan has been developed. The intention 
is to accelerate and change, as necessary, current processes to ensure that the Corporation has the internal 
controls in place that management believes are necessary to report on a quarterly basis within the legislated time 
frames (60 days following the end of the quarter) beginning for the quarter ended June 30, 2011. Also included in 
the work plan is the coordination with the Audit Committee to help facilitate the expedited review and approval of 
the quarterly financial statements.

CDIC Summary of the Corporate Plan 2011/2012 to 2015/2016
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Figure 7

reCOnCIlIatIOn Of COnSOlIDateD Statement Of fInanCIal POSItIOn  
aS Of aPrIl 1, 2010
($ thOuSanDS)

Canadian  
gAAP Accounts

Canadian 
gAAP

IFRS 
Adjustments

Notes IFRS IFRS  
Accounts

ASSETS

Cash  530 —    530 Cash and cash equivalents
Investments  1,953,823  725 1  1,954,548 Investments
Accounts and  
other receivables  2,841  —  2,841 Premiums receivable

— — — Other current assets
 1,957,194  725  1,957,919 

Capital assets  3,709 (979) 2  2,730 Capital assets (net)
—  979 2  979 Intangible assets (net)

Income taxes receivable  3,361  —  3,361 Income taxes receivable
Future income tax asset  776 (208) 1  568 Deferred tax asset

 7,846 (208)  7,638 
 1,965,040  517    1,965,557 

LIABILITIES

Accounts payable  
and accrued liabilities 7,470 (2,526) 3 4,944 

Accounts payable  
and accrued liabilities

7,470 (2,526) 4,944 

— 928 4 928 Deferred lease inducement

Provision for  
insurance losses

— 1,612 3 1,612 
Post-employment benefit 
obligation

1,100,000  —   5 1,100,000 Provision for insurance losses
 1,107,470  14  1,107,484 

EQUITY

Retained earnings 858,087 (39) 6 858,048 Retained earnings
Accumulated other 
comprehensive 
income (loss) (517)  542 1  25 

Accumulated other 
comprehensive  
income (loss)

857,570 503 858,073 
1,965,040 517 1,965,557 

notes:

1. Adjustment to reflect early adoption of proposed financial instrument standard to restate available-for-sale investments to amortized cost and record the corresponding tax effect.
2. Adjustment to present internally generated intangible assets arising from software development as a separate line item.
3. Adjustment to reclassify and adjust actuarially determined defined benefit obligations in accordance with IFRS, and reclassify long-term portion of deferred lease inducement.
4. Reclassify long-term portion of deferred lease inducement to long-term liabilities. 
5. The impact of the revised IAS 37 cannot be determined at this time. 
6. Cumulative effect of opening statement of financial position adjustments at the date of transition, based on research performed to date. This amount will be adjusted as  

CDIC continues its accounting research.
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bOrrOWIng Plan
As at December 31, 2010, CDIC had no debt outstanding.

statutOry bOrrOWIng authOrItIes

Pursuant to section 10.1(1) of the CDIC Act, at the Corporation’s request, the Minister of Finance can make loans 
to CDIC from the Consolidated Revenue Fund (CRF) on such terms and conditions that the Minister may establish. 
The CDIC Act also provides that CDIC can borrow by means other than the CRF. Total principal indebtedness from 
all sources is not to exceed $15 billion (this amount is adjusted annually based on insured deposit growth and, 
as at December 31, 2010, was $17 billion), or such greater amount as may be authorized by Parliament under 
an appropriation act. The CDIC Act also allows the Minister to charge CDIC a credit enhancement fee in respect 
of any borrowings. 

bOrrOWIng aPPrOaCh 

The working assumption is that no borrowing will be required. However, if an intervention was required (or a 
member institution were to fail), various funding options are available.

Funding of intervention strategies would require a case-by-case analysis to determine optimal funding 
approaches. CDIC’s investment portfolio may or may not be used as a first call on liquidity depending on the 
circumstances. Future liquidity requirements, asset-liability matching and unwanted market signalling that could 
result from the liquidation of CDIC’s portfolio would be considerations, among other things, in the development 
of funding strategies. Nevertheless, capital preservation and potential liquidity requirements imply that the 
investment portfolio is positioned toward low-risk and highly liquid instruments. 

Should borrowing be required, CDIC would access funds from the CRF through the Crown Borrowing Program 
administered by the Department of Finance. CDIC also has the authority to borrow from capital markets, by issuing 
commercial paper or medium-term notes in domestic and other markets. Borrowings from the CRF or capital 
markets would require specific approval from the Board of Directors and would be subject to individual transaction 
approval by the Minister of Finance. A Stand-by Credit Facility Service Agreement is in place to support borrowing 
activities and any borrowings under that agreement would rely on the authorities provided in this borrowing plan.

CDIC Summary of the Corporate Plan 2011/2012 to 2015/2016
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lIne OF CredIt

CDIC has in place credit facilities with its banker for up to $10 million for cash management purposes. The credit 
facility is specifically exempt from the credit enhancement fee that applies to other borrowings. CDIC does not 
anticipate drawing on its credit facility over the planning period. This line carries no cost to CDIC unless it is used.

FInanCIal rIsk ManageMent

Significant financial risks that arise from transacting and holding financial instruments include credit, liquidity and 
market risks. Formal policies are in place for all significant financial risks to which CDIC is exposed. The policies are 
reviewed at least annually in order to ensure that they continue to be appropriate and prudent and are consistent 
with the Minister of Finance Financial Risk Management guidelines for Crown Corporations. 

huMan resOurCe requIreMents
The Corporation anticipates no significant changes to the overall person-year count during the planning period. 
Figure 8 reflects the permanent person-years for the planning period.

Figure 8

human reSOurCe requIrementS
(PerSOn-YearS)

2010/2011 
Approved Plan

2011/2012 to 2015/2016 
(Proposed)

Corporate Total 101 104 
Less: Assigned to FCAC and OSFI (5) (5)

Total 96 99 

CDIC operates with a core of expert employees, augmenting them as necessary to deal with specific challenges.
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4.  PerFormance  
agaInst Past Plans

hIghlIghts OF CdIC’s Past PerFOrManCe 
—2010/2011 tO 2014/2015
CDIC’s Corporate Plan 2010/2011 to 2014/2015 identified three corporate strategies that reflect the Corporation’s 
assessment of its operating environment and risks, and that support its business objects:

• Strengthening Core Expertise and Readiness 

• Promoting Depositor Awareness

• Sustaining Efficient governance and Operational Capacity
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CDIC’s performance to date against these strategies is summarized in the following Corporate Scorecard. 
The Scorecard shows that CDIC’s progress against the majority of key performance indicators is proceeding 
as planned, with the exception of the following: 

Slippage in terms of time to completion, and/or budget variances:

• Completion of bridge institution implementation project by March 31, 2011—The original scope and complexity 
of this project has evolved with the consideration of large bank resolution issues. The revised estimated 
completion date is March 2012.

Deferred:

• Funding analysis completed by March 31, 2011—To be performed in conjunction with a review of pro-cyclicality 
issues related to deposit insurance. It is anticipated that a report and recommendations will be provided at the 
September 2011 meeting of the CDIC Board of Directors.

• Maximum total funding adequacy determination and documentation of all funding options completed by 
March 31, 2011—As is the case above, this initiative was deferred to be done in conjunction with the 
pro-cyclicality review.

Significant unplanned high priority projects, such as projects related to large bank resolution and Fast Insurance 
Determination (FID), have had an impact on CDIC meeting all of its 2010/2011 key performance targets as 
described above. The Corporation, however, expects to achieve all but the above three key performance 
targets for 2010/2011, as is shown in the following Scorecard.

Part 4
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CdIC COrPOrate sCOreCard—2010/2011 tO 2014/2015 
CDIC OBJeCtS: PrOvIDe DePOSIt InSuranCe anD COntrIBute tO the StaBIlItY Of the fInanCIal SYStem, 
fOr the BenefIt Of DePOSItOrS, anD whIle mInImIzIng the COrPOratIOn’S exPOSure tO lOSS.

CORPORATE STRATEGIES PLANNED KEY INITIATIVES KEY PERFORMANCE INDICATORS
STATUS 

()

Strengthening Core Expertise 
and Readiness

CDIC must stay alert to 
developments that affect the 
Corporation and its membership. 
The Corporation must also ensure 
that it has the ability to anticipate 
and react to events and to manage 
insurance risk. CDIC will focus on 
solidifying expertise in our core 
operation areas of risk monitoring, 
intervention and resolutions, 
and insurance.

Review Strategic Alliance 
Agreement with OSFI.

Updated CDIC/OSFI Strategic Alliance Agreement 
(including bridge institution considerations) 
in place by March 31, 2012.



Assess the risk posed by all 
member institutions at least 
annually.

An annual review of each member institution is 
conducted and appropriately documented.



Continue to increase CDIC’s payout 
capacity to address the failure of 
a member institution with a large 
number of depositors.

Achieved and tested payout for 750,000 
depositors completed by March 31, 2011,  
and one million depositors by March 31, 2012.



CDIC will operationalize its new 
bridge institution powers.

Completion of the bridge institution implementation 
project by March 31, 2011.

Status as at December 31, 2010:

The original scope and complexity of this 
project has evolved with the introduction of 
large bank resolution issues. The revised 
estimated completion date is March 2012.



Examine CDIC’s financial position, 
funding adequacy and funding 
options for a resolution—
including under a bridge 
institution.

Funding analysis completed by March 31, 2011.

Status as at December 31, 2010:

Deferred to 2011. To be performed in 
conjunction with a review of pro-cyclicality 
issues related to deposit insurance. It is 
anticipated that a report and recommendations 
will be provided at the September 2011 
meeting of the Board of Directors.



Provisioning methodology review completed 
by March 31, 2011.



legend:

 Planned progress on schedule and within budget. 

 Slippage in terms of time to completion, and/or budget variances.

 Cancelled or deferred.
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CORPORATE STRATEGIES PLANNED KEY INITIATIVES KEY PERFORMANCE INDICATORS
STATUS 

()

Strengthening Core Expertise 
and Readiness (cont’d)

Maximum total funding adequacy determination 
and documentation of all funding options 
completed by March 31, 2011.

Status as at December 31, 2010:

Deferred to 2011. To be performed in 
conjunction with a review of pro-cyclicality 
issues related to deposit insurance. It is 
anticipated that a report and recommendations 
will be provided at the September 2011 
meeting of the Board of Directors.



Promoting Depositor Awareness

CDIC continues to work to increase 
public awareness of deposit 
insurance and of its benefits and 
limits. Through our targeted, long-
term strategy, we will carry out public 
awareness initiatives that build on 
past years’ initiatives.

Implementation of Long-Term 
Public Awareness Strategy and 
Plan developed in 2009/2010.

For the general population: exceed 54% total 
awareness of CDIC and 26% unaided awareness  
of the $100,000 coverage limit.



For the 50+ age group: reach 65% awareness  
of CDIC and maintain 31% unaided awareness  
of the $100,000 coverage limit.  



Conduct public opinion poll research on a 
quarterly basis during the planned period to 
ascertain results.



Sustaining Efficient Governance 
and Operational Capacity

To maintain the public’s confidence, 
CDIC must fulfill its mandate in 
an efficient and effective manner.  
To achieve this objective, CDIC  
continuously reviews and revises its 
initiatives to manage its significant 
risks and maintain sound governance, 
and works closely with its key 
stakeholders. Such stakeholders 
include member institutions, the 
depositing public, employees, 
financial “safety net” members, 
regulators, parliamentarians, and 
other deposit insurers in Canada 
and around the world.

Conduct annual assessments of 
CDIC’s significant corporate risks, 
review and update CDIC’s Board 
and management risk policies as 
necessary, and provide regular 
reports to stakeholders about the 
management of CDIC’s significant 
corporate risks.

Significant risks are assessed at least annually. 
Appropriate risk management initiatives are 
undertaken on a timely basis to ensure exposure 
is within acceptable levels.



Annual Enterprise Risk Management (ERM) 
attestation included in the Annual Report.



Manage transition to International 
Financial Reporting Standards 
(IFRS).

Transition to IFRS completed and financial 
statements audited for the fiscal year ended  
March 31, 2012.



Monitor employee satisfaction 
to ensure that there are no 
impediments to a productive 
and motivated work force.

Over the planning period, achieve employee 
satisfaction rates above 75% as measured  
by the bi-annual employee surveys.



legend:

 Planned progress on schedule and within budget. 

 Slippage in terms of time to completion, and/or budget variances.

 Cancelled or deferred.

CDIC OBJeCtS: PrOvIDe DePOSIt InSuranCe anD COntrIBute tO the StaBIlItY Of the fInanCIal SYStem,  
fOr the BenefIt Of DePOSItOrS, anD whIle mInImIzIng the COrPOratIOn’S exPOSure tO lOSS.
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Maintain CDIC’s Business Continuity 
Management Program in a fully 
current and ready state.

Business Continuity Plan (BCP) and Pandemic 
Preparedness Plan (PPP) test exercises conducted 
at least annually with results and any follow-up 
actions reported to the Audit Committee on an 
annual basis.



An appropriate emergency back-up site is ready 
and available at all times.



Conduct annual assessments 
under CDIC’s Internal Control 
Over Financial Reporting 
Review program, incorporating 
coordination with CDIC’s ERM 
program and the work of CDIC’s 
Audit and Consulting Services 
Department. Provide (through 
the Management’s Discussion 
and Analysis section of CDIC’s 
Annual Report) regular reports 
to stakeholders about the state 
of CDIC’s internal controls over 
financial reporting.

Internal controls are regularly reviewed in 
accordance with CDIC’s Internal Control Over 
Financial Reporting Review program (consistent 
with Treasury Board Secretariat (TBS) guidelines) 
and the results of this work are reported each year 
in CDIC’s Annual Report.



No significant internal control deficiencies 
are reported.



Implement appropriate procedures 
to support a quarterly reporting 
regime (subject to government 
approval).

Quarterly reporting requirements being fully met 
for CDIC’s 2011/2012 fiscal year.



CORPORATE STRATEGIES PLANNED KEY INITIATIVES KEY PERFORMANCE INDICATORS
STATUS 

()

Sustaining Efficient Governance 
and Operational Capacity 
(cont’d)

legend:

 Planned progress on schedule and within budget. 

 Slippage in terms of time to completion, and/or budget variances.

 Cancelled or deferred.

CdIC COrPOrate sCOreCard—2010/2011 tO 2014/2015 
CDIC OBJeCtS: PrOvIDe DePOSIt InSuranCe anD COntrIBute tO the StaBIlItY Of the fInanCIal SYStem, 
fOr the BenefIt Of DePOSItOrS, anD whIle mInImIzIng the COrPOratIOn’S exPOSure tO lOSS.
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Past FInanCIal PerFOrManCe 
—2009/2010 and 2010/2011
The following is an overview of CDIC’s performance against Plan for the fiscal year ending March 31, 2010, 
and forecast to March 31, 2011.

FInanCIal stateMent COnsOlIdatIOn

Effective April 1, 2005, CDIC adopted Accounting guideline 15 (Acg-15), Consolidation of Variable Interest Entities, 
issued by the Canadian Institute of Chartered Accountants, which required that Adelaide Capital Corporation (ACC) 
be consolidated with CDIC. The impact of the consolidation of ACC on CDIC’s March 31, 2010, financial statements 
was an increase in assets of $1.2 million and an increase in liabilities of $19 thousand, as well as an increase in 
total revenue of $6 thousand and an increase in total expenses of $170 thousand. As a result, the impact on the 
Corporation’s retained earnings is approximately $1.0 million.

Highlights of CDIC’s unconsolidated financial performance for 2009/2010 and 2010/2011 against Plan are set 
out in the following figures and related descriptions.

Figure 9

KeY fInanCIal hIghlIghtS fOr the YearS enDIng marCh 31  
($ mIllIOnS unleSS OtherwISe nOteD)

2010 
Approved 

Plan

2010  
Actual

2011  
Approved  

Plan

2011 
Forecast

Income Statement Highlights
Premium revenue  102  198  180  253 
Interest on investments  36  31  31  33 
Recoveries of amounts previously written off  14 —  14 — 
Net operating expenses  32  30  33  33 
Net income (loss)  118  (102)  193  253 

Balance Sheet Highlights
Investments  1,872  1,954  2,148  2,207 
Provision for insurance losses  650  1,100  800  1,100 
Retained earnings  1,228  857  1,352  1,110 

Other
Ex ante funding level 
(in basis points of insured deposits)a  36  33  34  37 

a The ex ante funding level is represented by the aggregate of the Corporation’s retained earnings and its provision for insurance losses as reported in its financial statements. 
The target range for the fund was established in January 2004 and is set at between 40 and 50 basis points of insured deposits.
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2009/2010 actual tO plan

The Corporation’s financial condition remained strong in the 2009/2010 fiscal year despite recording a net 
loss of $102 million compared to a planned net income of $118 million. The primary driver of the loss was an 
increase in CDIC’s provision for insurance losses of $300 million when no increase was planned. This was offset 
by significantly higher premium revenue ($96 million higher than Plan) as a result of unplanned changes in the 
classification of certain members under the differential premiums system.

Assets remained dominated by high quality, liquid investments. 

The ex ante funding level declined to 33 basis points of insured deposits due to insured deposit growth 
significantly outpacing the growth of the fund.

2010/2011 FOrecast tO plan

CDIC forecasts that it will remain in a strong financial condition throughout the 2010/2011 fiscal year.  
There are, however, two noteworthy variances between the 2010/2011 Plan and the forecast. 

Premium revenue is expected to exceed Plan by $73 million due to an increase in insured deposits, and the 
movement of members between differential premiums categories.

The forecast increase in premium revenue is expected to outpace insured deposit growth leading to a positive 
impact on the progression of the ex ante funding. The Corporation forecasts that the fund will grow to 37 basis 
points of insured deposits by the end of the fiscal year compared to a planned level of 34 basis points and a 
target range of between 40 and 50 basis points. 

The Unconsolidated Balance Sheet and Unconsolidated Statement of Income and Retained Earnings providing 
the progression of the 2009/2010 and 2010/2011 Plans are presented as Figures 10 and 11 that follow. These 
financial statements include the Corporation’s financial results for 2009/2010 against its approved Plan for the 
same year, as well as the 2010/2011 forecast against Plan.

CDIC Summary of the Corporate Plan 2011/2012 to 2015/2016
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Figure 10

unCOnSOlIDateD BalanCe Sheet  
PrOgreSSIOn Of 2009/2010 anD 2010/2011 PlanS
aS at marCh 31
($ mIllIOnS)

2010  
Approved  

Plan

2010  
Actual

2011  
Approved  

Plan

2011  
Forecast

ASSETS

Cash 1 — 1 1 
Investments 1,872 1,954 2,148 2,207 
Accounts receivable 1 1 — 1 
Income tax overpayment 4 3 — — 

1,878 1,958 2,149 2,209 

Capital assets 2 3 5 6 
Intangible assets — 1 — 2 

2 4 5 8 

Future income tax asset 1 1 — — 
 1,881  1,963  2,154  2,217 

LIABILITIES

Accounts payable and accrued liabilities 3 6 2 5 
Future income tax liability — — — — 
Deferred liabilities — 1 — 2 
Provision for insurance losses 650 1,100 800 1,100 

 653  1,107  802  1,107 

EQUITY

Retained earnings 1,228 857 1,352 1,110 
Accumulated other comprehensive income — (1) — — 

 1,881  1,963  2,154  2,217 

PAgE 43

Part 4



Figure 11

unCOnSOlIDateD Statement Of InCOme anD retaIneD earnIngS  
PrOgreSSIOn Of 2009/2010 anD 2010/2011 PlanS fOr the Year enDIng marCh 31
($ mIllIOnS)

2010 
Approved  

Plan

2010  
Actual

2011 
Approved  

Plan

2011  
Forecast

REVENUE

Premiums  102  198  180  253 
Interest on investments 36 31 31 33 
Other revenue — — — — 

138 229 211 286 

EXPENSES

Net operating expenses 32 30 33 33 
Adjustment to provision for insurance losses — 300 — — 

32 330 33 33 
Net income before recoveries and income tax 106 (101) 178 253 
Recovery of amounts previously written off 14 — 14 — 
Income tax recovery (expense) (2) (1) 1 — 
Net income 118 (102) 193 253 
Retained earnings, beginning of year 1,110 959 1,159 857 
Retained earnings, end of year  1,228  857  1,352  1,110 
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